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À LA SÉHANCEH D'OUVERTURE 

Le caracière de la Semaine sociale ressort clairement de son programme. Catholiques 

pratiquants, nous voulons d'une part prendre la conscience netle de ce que postule et 

de ce qu'entraîne le calholicisme au point de vue social, faire pénétrer les exigences de 

la justice telles que l'impliquent les affirmations de notre foi dans le détail des rap- 
ports sociaux. 

Nous voulons d'autre part retrouver dans les diverses doctrines qui s'essaient à 

résoudre la question sociale ce qu’elles ont d'inconsciemment calholique, et partant, de 

profondément vrai, et donner aux hommes participant ainsi à leur insu d'idées qui 

sont nôtres, consciences de leurs affinités avec la conception chrétienne, des emprunts 

qu'ils lui font, des convergences auxquelles la logique devrait les conduire. 

Parachever pour nos propres consciences la connaissance de la morale chrélienne et 

nous préparer à rendre plus notoire pour les hommes du dehors la portée sociale des 

dogmes chréliens, voilà donc notre objeclif. 

Le dogme du péché originel et celui de la rédemption sont comme les deux pôles 

lumineux de la vie de l'humanité, ils attestent, le premier, la nécessité d'une régénéra- 
tion, le second, la certilude etle moyen de cette régénération. 

Puisque l’élat réel des hommes, des êtres concrets que nous sommes, n'est pas celui 
dans lequel Dieu a mis l’humanilé, mais le résultat d'un acte émané de l'initiative 

humaine, la réalité visible n'est pas un modèle auquel nous avons à nous tenir. La 

nature, telle que nous la pouvons par nous-même saisir et interpréter, n’est pas une 

force que nous avons simplement à laisser agir, 

Puisque le Christ est venu racheter tous les hommes et apporler sa médiation pour 

leur salut, une réponse de notre part, témoignage de notre bonne volonté, est indis- 

pensab'e ; et il faut que nous cherchions à établir le régime des rapporls sociaux en 

nous orientant sur Lui, en nous inspirant de Lui, en agissant avec Lui. 

D'où un besoin pressant et un devoir impérieux: le besoin d'étudier, au moyen de 

l'observation la réalilé, matière des réformes, pour éviter les abstraclions dangereuses, 

susceptibles de rendre vaines les plus belles conceplions ou de dévoyer les esprils les plus 

généreusement inspirés ; le devoir d'approfondir sans cesse les enseignements catho. 

liques, pour avoir loujours plus aclive la conviction de l'effort à exercer vis-à-vis de la 

nature, plus ferme le sens de l'orientalion à suivre, plus complète l'intelligence des 

principes à invoquer, plus vive la compréhension des conditions d'efficacité de leur 

application, 

Il ne s’agit point de nous lancer dans l'idéologie abstraite, mais de nous engager 
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loyalement à l'école réalisle du maïtre qui a édiclé l'obligation générale d'amour en 

commandant à chacun d'aimer son prochain, formule essentiellement concrèle el 
précise qui mel en relief le caraclère positif el immédiat du devoir, en même lemps 

qu'elle fait apparaître la gradalion etl'espèce de hiérarchie que le développement de la 

vie apporle dansl'applicalion du devoir. 

Toules les leçons de la Semaine sociale onl donc pour fondement la conceplion de la 

fralernilé humaine, pour objel l'exposé de ses conséquences, pour but la recherche de 

ses applications aux contingences d'aujourd'hui. 

Dès qu'on explore l’idée de fralernité, l'on est au cœur du catholicisme; car, seul, il 
la fournit et l'incarne dans une institution ; seul, il lui donne une valeur impérative et 

obligaloire ; seul, enfin, il la sanclionne. 

Supprimez l'obligation évangélique d'amour, l’idée de fraternilé manque de valeur 

efficace. 

Supprimez la palernilé divine, détruisez la papauté qui en est l'expression vivante, 

l'idée de fraternilé manque de base logique, de symbole posilif. 

Supprimez celle sorle de parli-pris divin, par lequel Dieu ne peut accorder la pleine 

vision delui-même aux hommes qu'à la condition qu'ils s'aiment et qu'ils travaillent 

à s'aimer, el l'idée de fralernilé manque de sanclion effective. 

Le solidarisme, dont on fait grand bruil dans certaines écoles philosophiques et poli- 

tiques, n'esl qu'un plagiat, à demi limide, à demi audacieux, de l'idée de fraternilé. 

Du fait de la dépendance des hommes enlre eux l'on prétend déduire ce qu'on 

appelle le devoir de solidarilé. 

Dès que l'on veut justifier cette prétention, l'embarras commence. 

Parler d'un quasi-contrat est un expédient facile mais sans valeur. Une argutie 

juridique est impuissante à fonder le devoir. 

Entre la solidarité, fait qui se conslale, et la solidarilé érigée en devoir, la passerelle 

nécessaire, la mystérieuse passerelle que l’on voudrait dissimuler au moment où l’on 

s'en serl, c'est la conceplion de la fralernilé des hommes, lous créés à l'image et à la 

ressemblance de Dieu, Lous rachelés par le Christ. 

En étudiant les applicalions modernes de cetle vieille idée, nous verrons, sur les 

divers lerrains, le catholicisme se dresser conlre l'individualisme issu du philoso- 

phisme du xvur° siècle et opposer, à une glorificalion abstraile, platonique et absolue 

de l'homme, la revendication concrèle, effeclive des droits que la juslice sociale, fon- 

dée sur la notion de fraternilé, reconnaît aux hommes. 

Henri Loin, 

NOTES ET IMPRESSIONS 

AU JOUR LE JOUR 

Sur le chemin d'Orléans. — Pourquoi la 
Semaine sociale doit réussir — Oh! ces 
attentes anxieuses devant le téléphone 
muet, ce laconisme désespérant des dépé- 
ches et des lettres impuissantes à tout dire, 
à tout régler! Après quelques jours de ce 
régime, il n’y a plus qu’un parti à pren- 
dre : filer à toute vapeur, supprimer la dis- 
tance hostile, afin d'y voir clair, de traiter 
en termes précis de choses précises. 

Le réseau aérien qui relie Orléans à Lyon 
était pareil au transmandchourien : les con- 
vois mobilisés de notre correspondance en 
débordaient les lignes! 

Dans l'air chargé des poussières d’or du 
couchant, le long de la Saône qui som- 
meille, embrasée, l’express accélère son al- 
lure. 
. Un dernier regard rassembleur aux ser- 
viettes bourrées de papiers, aux valises où 
des registres s’égarent parmi les vêtements : 
tout y est ? Rien oublie? Bon, tout va bien! 
Plus que huit heures de chemin de fer, qua- 
tre changements de trains et nous y serons. 
Deo gratias ! : 

Cette pensée apporte à l'esprit un apaise- 
ment joyeux. Il semble que le décor fuyant 
entraîne après lui, un à un, les mille soucis 
pratiques dont les sollicitudes hantèrent nos 
veilles, Et, pendant que l’obsession s’éva- 
nouit, voici que le but de tant de travaux 
apparaît pe proche et que son attrait dou- 
cement charme la route... 

Ainsi donc, l’œuvre qui naïissait sans 
bruit, l'an dernier, sur «la colline où l’on 
prie» de la vieille’ cité lyonnaise, n’était 
point destinée à une vie éphémère ? Il n’était 
pas vain ou présomptueux ce rêve d'union 
plus LE et plus vraie, dans une plus 
grande lumière, qui nous avait poussés à 
Improviser des chaires pour des élèves in- 
connus, des élèves que n'’attireraient ni le 

- désir des diplômes, ni la griserie des belles 
harangues. 

Comblant bien au delà nos désirs, les au- 
diteurs sont venus en foule. Ils se recrutè- 
rent sans eflort, parmi les hommes de vo- 
lonté et d’espérance qui sentent les impé- 

rieuses sollicitations des devoirs nouveaux. 
Quand on croit fermement aux promesses 

de vie ircluses dans la doctrine du catho- 
licisme, il est impossible, en effet, de pren- 
dre son parti de l’état de choses actuel qui 
semble consacrer le divorce entre la foule et 
le catholicisme. Alors, le plus pressé paraît 
d'agir, de chercher des terrains pratiques 
d'entente et de contact. Mais, bientôt, dans 
la poursuite ardente de l'âme dela masse, 
on se trouve en face d'un corps de doctrine 
opposé, auquel se rattachent les théories et 
les systèmes des adversaires. Cette doctrine, 
tenue pour l’erreur, est elle-même une réac- 
tiou violente contre une autre erreur qu’on 
nous reproche parce qu'elle fut l'erreur 
individualiste de notre siècle. 

Que dire et que faire devant le problème 
qui se pose ? Avec la seule bonne volonté 

e l’âme compatissante, on pourra bien 
s'employer à guérir quelques plaies, à re- 
présenter aux esprits encore imprégnés 

d'idées religieuses l'attitude sectaire des par- 
tisans des fausses doctrines, mais cela ne 
suffira point à dégager, aux yeux de la foule, 
l'élément positif et vital contenu en puis- 
sance dans le catholicisme; cela ne suffira 
oint à montrer en quelle aberration tom- 
ent ceux qui voudraient ou bien perpé- 

tuer obstinément le règne des maximes so- 
ciales génératrices des erreurs présentes,ou 
bien édifier, en dehors des conceptions 
chrétiennes, une fraternité sociale sans fon- 
dements et sans loi suprême. 

Il faut donc délibérément, dans le conflit 
ouvert à propos des principes de l’ordre so- 
cial, en arriver non seulement à prouver les 
parfaites convenances du catholicisme aux 
véritables besoins du temps, mais aussi à 
pénétrer les conditions actuelles des rap- 
ports entre les hommes, à discerner les as- 
pects des problèmes économiques, afin de 
faire prévaloir dans les uns l'esprit du ca- 
tholicisme, d’apporter aux autres les solu- 
tions que cet esprit postule. | 

Or, comme, finalement, toute œuvre de 
réforme est œuvre d'éducation, comme l’'é- 
lite sortie du patronage, du groupe d’études . 
ou des cours profs Lbnels sera appelé, 
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‘un jour ou l'autre, à exercer sa part d’ac- 
tion dans l'immense déploiement d'efforts 
qui se donne libre cours sur le terrain so- 
cial, il n'est pas d'éducateur, pas de jeune : 
esprit avisé et généreux qui ne se sente di- 
rectement sollicité par l'urgence de ce re- 
cours aux principes, 

C'est sans doute sous l'empire de ces 
préoccupations que bien des auditeurs nous 
sont venus dès le premier appel. 

Et, n'est-ce pas aussi ce qui explique 
comment un publie formé d'hommes de si- 
tuation et d'origines diverses se soit trouvé 
de composer immédiatement le milieu d'es- 
prit le plus homogène, l'auditoire le plus 
attentif qu’on puisse rêver ? 

Quel réconfort aussi, pour ceux qui, au 
cours d'une vie faite d’incessantes luttes, 
furent surtout frappés par le spectacle de 
l'universelle dispersion des idées! La sub- 
tile tentation du découragement les guet- 
tait, et, soudain, au contact de centaines 
d'amis nouveaux, en entendant exposer des 
doctrines qui satisfont pleinement leur 
conscience de chrétiens et leurs aspirations 
de modernes, qui, déjà, pénétrent la législa- 
tion et conquierent les foules, un lendemain 
moins sombre leur apparaît, un lendemain 
qui donne envie de vivre, de combattre ct 
d'espérer. 

La Semaine finie, ces auditeurs regagnent 
leurs pays avec le goût des idées sociales 
et le désir de les fuire passer dans le do- 
maine de la réalité. 

Ainsi, peut-on dire que chaque Semaine 
Sociale multipliera le nombre des artisans 
de la grande œuvre de relèvement et d'édi- 
fication dont les matériaux attendent Île 
secours de bras vaillants et de pensées 
coordinatrices, 

Qui sait? Malgré, ou plutôt à cause 
même des événements qui sembleraient de- 
voir porter ailleurs leurs pensées, peut-être 
viendra-t-il bientôt un momentoùles esprits, 
ébranlés dans leurs chers partis pris, recon- 
naîtront que le problème social s'agite au 
fond de toutes nos crises, et qu'on doit en 
chercher les solutions non dans le recours 
aux vieilles théories païennes, mais dans 
l'appel aux principes mêmes de la justice et 
de la charité évangéliques. 

Ce jour-là, nous devrons dresser, comme 
à Strasbourg, un hall capable de contenir 
sept mille places assises. 

Dimanche 30 juillet. — À Saint-Euverte. 
— Un cadre pour la semaine. — On loge en 
ville, — Saint-Euverte, un nom d’évêque 
des temps primitifs, mais qui conserve un 
air de frais et gracieux modernisme. Les 
moines gardiens des dépouilles du saint leur 
ont bäti, à la fin du xve siècle, un reliquaire 

FA d'un style élégant et sobre. Il a 
fallu lè lourd et prétentieux esthétisme du 
xvlie siècle pour ajouter au monument un 
hideux lanternon qui le fait ressembler à un 

adolescent coiffé d'un chapeau de sep- 
tuagénaire, 

Les Frères des écoles chrétiennes, succes- 
seurs des Pères de la Miséricorde, restau- 
rèrent la chapelle et y adjoignirent les 
bâtiments d’un vaste pénsionnat. Mais l’an- 
tique chapelle, rajeunie par leurs soins, les 
a vus partir à leur tour et maintenant des 
professeurs laïques ou sécularisés, avec 

a collaboration d’une société d’anciens 
élèves, dirigent la maison d'éducation restée 
prospère. 

Sur un des côtés de la chapelle, un im- 
mense bâtiment abrite les classes et les lo- 
gcements du pensionnat, À droite, séparée 
par une cour, s'élève la salle des fêtes, belle 
et spacieuse, pourvue de tribunes et de 
gradins. Enfin un parc ombragé prolonge 
au Sud les cours. 

C’est dans ce cadre splendide que la Se- 
maine sociale va tenir ses assises. Tout le 
personnel agissant de France pourrait y 
évoluer à l’aise, tellement son ampleur est 
grande. On n’a eu que l'embarras du choix 

our y trouver les salles du secrétariat, de 
a bibliothèque, du réfectoire, des dortoirs. 
Le cadre est idéal et nos hôtes charmants 
et cempressés. Il manque bien des tables 
pour prendre les notes pendant les cours, 
mais ce sera fait à la nuitée et demain nous 
nous installerons dans ce petit royatime avec 
un plaisir sans mélange. L’excellent direc- 
teur a cependant un léger regret :ses lits du 
dortoir ne sont pas tous occupés et il a en- 
tendu dire que nous manquions de loge- 
ments en ville. Si nos semaïniers savaient 
combien tout est parfait ici, les dortoirs 
seraient envahis. 

Ah, ce ne fut pas une sinécure que ces 
recherches de logements ! Notre secrétaire 
général orléanais, Franz Serrier, en sait 

uelque chose. Les adhésions tombaient 
den comme grêle les derniers jours, et les 
listes d'hôtels se remplissaient à vue d'œil. 

Enfin,un soir, on s’avisa qu'iln’y avaitplus 
de chambres disponibles; quel parti prendre? 
Malgré la clémence de la température, nos 
hotes ne pouvaient cependant coucher à la 
belle étoile ! Heureusement, l'esprit hospita- 
lier de la bonne ville promettait des ressour- 
ces. Les journaux lui adressèrent une re- 
quête et les offres arrivèrent nombreuses de 
la part des habitants. Certains ajoutèrent le 
repas au gîte, si bien que tout le monde fut 
casé. Nos professeurs, obligés de se trouver 
réunis afin de se concerter, ont même dû 
quelque peu se défendre pour ne point céder 
aux vives instances de leurs hôtes complai- 
sants. 

Il est entendu que le Secrétariat de la 
Chronique du Sud-Est s'installe chez Franz 
Serrier. Déjà nous sommes presque au 
complet, et la vie en commun s’inaugure, 
joyeuse, sous l'égide souriante d'une maî- 
tresse de maison dont l'esprit est ouvert sur 
tout ce qui nous préoccupe, Finies et efla- 
cées les traces du labeur administratif qui 
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occupa les jours précédents; à la nervosité 
del’attente succède un sentiment de calme 
et de bien-être, 

En face la gare, les nouveaux arrivants 
trouvent un Secrétariat provisoire, établi 
dans le bureau de l'Hôtel du Berry, d'où 
les jeunes secrétaires obligeants dirigent 
ensuite leurs pas vers les logements dési- 
gnés. 

Voici donc enfin la veille du jour tant 
désiré. Cela semblait si loin, il y a quel- 
pe semaines! La saison, la chaleur, les 

istances à vaincre, paraissaient de tels 
obstacles que notre hardiesse s’effarait. Tout 

est oublié aujourd’hui, et penser à demain 
nous anime et nous réjouit, 

Après le premier cours. — Un auditeur 
inespéré. — Ceux qu’on revoit. — Par le 
double escalier métallique qui dessert la 
grande salle des fêtes de Saint-Euverte, un 

ot pressé d’auditeurs descend. Le premier 
cours vient de finir. 

Avant l'ouverture, ce matin, M. le cha- 
noine Boullet, notre aimable introductéur 
auprès du public orléanais, célébrait la 
sainte messe et rappelait, en une allocution 
émue, la pensée éminemment chrétienne 
qui inspire l'initiative des Semaines sociales. : 

Le temps de gagner Saint-Euverte, à tra- 
vers Les vieilles rues qui avoisinent la ca- 
thédrale, et l’on s'est trouvé quatre cents au 
travail. Près de la scène où avaient pris 
place les secrétaires et les professeurs, des 
rangées de tables, avec cahiers et plumes, 
offraient aux auditeurs laborieux le moyen 
de prendre d’abondantes notes. Le nombre 
en est encore insuffisant et, devant les ré- 
clamations véhémentes, il va falloir l’aug- 
menter. 

Au premier coup d'œil jeté sur l'auditoire, 
on mesurait le pas franchi depuis l'année 
dernière, L'affluence plus grande, l'ampleur 
et la décoration de la salle, le sentiment de 
la notoriété acquise par l'Institution, des 
concours nouveaux qu'elle s’est attirés, don- 
naient à ces débuts un brin de solennité. 
Mais cette impression ne vint sans doute 
qu'à ceux de nos auditeurs qui assistèrent, 
l'an passé, à la première Semaine sociale de 

Lyon, plus intime, et modeste comme toutes 
les choses qui naissent. 

« Catholiques pratiquants, nous voulons, 
« d’une part, prendre conscience nette de ce 

que postule et de ce qu’enseigne le catho- 
licisme au point de vue social, faire pé- 
nétrer les exigences de la justice, telles 
que l’impliquent les affirmations de notre 
foi, dans le détail des rapports sociaux...» 
«a Nous voulons, d'autre part, retrouver 
dans les doctrines qui s'essaient à résou- 
dre la question sociale ce qu’elles ont d’in- 
consciemment catholique, et partant, de 
profondément vrai. et donner aux hom- 
mes participant ainsi, à leur insu, d'idées 
qui sont nôtres, conscience de leurs aff- 
nités avec la conception chrétienns, des 
emprunts qu’ils lui font, des convergences 
auxquelles lalogique devraitlesconduire,» 
C’est tout l'esprit et tout le program me de 
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la «Semaine sociale » que M. Henri Lorin dé- 
finissait, en ces termes, dans sa déclaration 
d'ouverture. 

À'ceux qui s'étaient mépris sur le sens et 
la portée de nos efforts, la magnifique syne 
thèse écrite par le président de « l'Uniondes 
catholiques sociaux » apporte une informa- 
tion décisive. Elle détermine, en même 
temps, le caractère doctrinal et pédagogi- 
que de l’enseignement qui suivra. | 

Pendant que M. l'abbé de Pascal réunit 
ses notes pour prendre la place du président 
du Comité orléanais, M. le comte Bague- 
nault de Puchesse, — en train de souhaiter 
une délicate bienvenue à l'assistance, — voici 
qu’une invite au travail et à l’assiduité nous 
vient d'un auditeur inespéré et illustre. C’est 
Mgr Touchet, qui, simplement, pénètre 
dans la salle et, réprimant d’un geste fami- 
lier les applaudissements, va s'asseoir au. 
milieu de la foule. 

La présence de l’Evèque d'Orléans, à cette 
place et à cet instant, jette une note d’en- 
thousiasme contenu sur le début de nos 
travaux. Son éloquence muette a pour novs 
la signification du meilleur et du plus sym- 
pathique discours. 

Aussi, parmi les groupes déjà formés et 
ui déambulent à travers la cour et les jar- 
ins, commente-t-on avec un plaisir non 

dissimulé les faits caractéristiques de la 
séance finissante. 

Personne n’eût espéré pareille affluence, 
pareil empressement au travail. À tout mo- 
ment des exclamations de surprise nous ap- 
prennent la rencontre inopinée d’anciens 
amis venus des points les plus éloignés dela 
France. Comme l'an passé, les prètres sont 
les plus nombreux. Tantôt ils se sont fait 
inscrire en groupe comme ceux du diocèse 
de Saint-Flour, tantôt ils nous sont arrivés 
isolément et se retrouvent sur la cour de 
Saint-Euverte non sans quelque joyeux 
étonnement. les supérieurs oudirecteursdes 
Grands séminaires de Dijon, Saint-Flour, 
Cahors, Orléans, Angers, Chartres, Beau- 
vais, Montauban, Poitiers sont présents. 
NN, SS. les évêques de Perigueux, Cahors, 
Amiens, Poitiers, Grenoble ont délégué of- 
ficiellement un de leurs prêtres. Sous la 
conduite de M. l’Archiprêtre de Lorient, les 
prêtres de Bretagne forment aussi un 
groupe nombreux, 

Deux journalistes et hommes d'action du 
Nord, nos amis MM. Croisille, directeur de 
la Chronique Picarde, et Doal, directeur du 
Journal de Péronne, ont organisé une cara- 
‘vane de quatorze auditeurs. Leurs confrères 
des autres parties de la France les envient 
et promettent de les imiter l’année pro- 
chaine. Ils :e peuvent, car tous joignent à 
leur qualité de journaliste celle d’initiateur 
ès-œuvres sociales. Quelques minutes ont 
suffi à rapprocher et à mêler, dans la foule, 
les auditeurs de l'année dernière. Ils servent 
de liens entre les nouveaux venus et les pro- 

fesseurs et donneront l'exemple de la ponc- 
tualité tant admirée à la Semaine de Lyon, 

Très entouré, le sourire et le geste larges, 
Adéodat Boissard a un mot aimable pour 
tous. Déjà on le questionne sur le lieu futur 
de la « Semaine sociale », mais c'est là un se- 
cret bien facile à garder, car la Commission 
n'a rien décidé encore. . 

Maintenant que le public s'est orienté à 
travers la multiplicité des salles, l’attention 
se tourne du côté des professeurs. Voici, 
ensemble, et toujours en veine d'aimables 
paradoxes, M. l'abbé de Pascal et le P. An- 
toine, M. Martin Saint-Léon, aux allures 
d’officier en civil, cause avec M. Max Tur- 
mann et M. Paul Lapeyre. L'abbé Leroy, 

directeur de « l'Action populaire », aborde 
discrètement les uns et les autres, sollicite, 
enquête et, finalement propose un sujet de 
tract nouveau, 

Au milieu des piles de livres de la biblio- 
thèque, nous trouvons le P. Piolet qui 
cherche des indications pour son projet de 
Société de lecture sociale. : 

La demi-heure de suspension est finie; 
à peine avons-nous eu le temps de saluer, 
dans le brouhaha des premières rencontres, 
quelques amis.Seul, Ducrot. de Toulon, a 
trouvé le moyen de faire de la besogne sé- 
rieuse. Armé de son carnet de notes, les 
yeux chercheurs et le visage placide, il com- 
mence une immense interwiew qui durera 
toute la semaine. Rien ne lui échappe, il va 
droit à l’homme qui lui apportera le docu- 
ment vécu et précis. On le trouvera les après- 
midi de loisir, prolongeant dans les salles 
annexes des causeries d'une durée infinie. 

Pour cet auditeur modèle Ja«Semaine so- 
ciale » estune mine. Il en tire de l'or et du 
diamant alors quenousn’'en pouvonsextraire 
qu'un pesant métal, Ceux quisemblent avoir 
enrichi l’inépuisable curiosité de son esprit 
sont les premiers récompensés, car ils ont 
pressenti, à son contact, la force que peut 
donner à un homme un dévouement sans 
bornes, uni à une ténacité et à un esprit 
pratique admirables. 

Ainsi, la « Semaine sociale» apporte aux 
militants, perdus dans les milieux hostiles 
le réconfort moral, l’enseignement doctrina 
et les données vivantes qui rendront leurs 
pas plus sûrs dans la voie de l’action re- 
constructive, 

L'Eglise en face de la question sociale. — 
Voix d'Evéqie. Paroles de Pape. — Une 
salle d'un symbolisme puissant en une telle 
circonstance : sous un toit d'usine découpé 
en dents de scie, à la place où, jadis, les 
courroies de transmission et les métiers d’a- 
cier marchaient sans trêve, dans l’immense 
espace tout inondé de lumière, un auditoire 
magnifique attend l'heure où l’'Evêque d’Or- 
léans paraîtra à la tribune et dira sa pensée 
sur les problèmes agités au cours de la Se- 
mainé sociale. : 
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On est venu des faubourgs de la ville et 
des quartiers aristocratiques. Les ouvriers 
ont depuis longtemps goûté l'attrait de la 
parole de leur évêque et, en grande hâte, de 
peur de n'avoir aucune place, ils se sont 
acheminés, dès la sortie des usines, vers la 
salle Arago. La foule déborde par les baies 
latérales ouvertes sur les jardins et, comme 
ici les chaises manquent, on s'est assis à 
terre, au petit bonheur. 

Devant cet auditoire unique qui repré- 
sente si bien le véritable peupie de France, 
où toutes les conditions et tous les âges, où 
toutes les hiérarchies des devoirs et des 
charges sont réunies, depuis le clergé et 

l'artisan jusqu'aux professeurs de l'Univer- 
sité etla bourgeoisie aristocratique, l'Evêque 
d'Orléans est à son aise, merveilleusement: 

C'est lui qui reçoitles sémainiers en com- 
pigrie de son peuple orléanais. Aussi n’a- 
t-il point besoin d’être présenté par un pré- 
sident de circonstance. 

Debout sur le bord de la scène, le front 
haut, le regard clair nettement posé dans 
les yeux de ses auditeurs, l’Evêque d'Or- 
léans parle, de cette voix pleine et sûre qui 
se plie admirablement à la variété de l'ac- 
tion oratoire toujours imprévue et neuve, 

À cette attitude et dès les premiers mots, 

on comprend le sentiment de fierté quianime 
le peuple orléanais à l'égard de son évêque, 
on devine aussi que cette parole, insouciante 
des périodes classiques et pourtant riche de 
belles formes originales et saisissantes, qui 
met en relief avec un rare bonheur le sens 
profond et lumineux de certaines formules, 
doit aller droit au but avec une vigueur et 
une logique indomptables. 

Un souvenir nous restait de l'éloge de 
Lacordaire prononcé par Mgr Touchet à 
Notre-Dame : « Les masses sont en marche 
ascensionnelle vers la lumière, le bien-être, 
l'influence politique. Elles ne s’arréteront 

as. Rien ni personne n’est capable de briser 
eur élan, rien, ni personne... qu'elles- 

mêmes. » Et pendant que l’orateur esquis- 
sait quelques pensées introductives, nous 
nous demandions quel développement et 

quels commentaires nous fallions entendre 
‘de ce jugement porté sur l'essor démocra- 
tique moderne. Notre attente n’est point 
longue. Avec une précision admirable, Mgr 
Touchet pénètre au fond des préoccupations 
modernes, jusqu'aux points délicats où les 
doctrines essentielles touchant l’usage de 
la richesse etla dignité de l'homme, forment 
le point de départ de toutes les aspirations 
sociales présentes. Et nous assistons alors à 
une exposition splendide et forte de la doc- 
trine traditionnelle de l'Eglise, qui proclame 
en même temps que l'utilité des richesses, 
leur danger, qui reconnaît les mêmes ori- 
gines etles mêmes destinées à l’esclave et 
au maître, au riche et au pauvre, et pose 

ainsi, ee ne le droit à la vie normale, 
au travail, au repos, à la sécurité dans la 
vieillesse, à la justice donc. 

Un souffle de joie vivifiante passesur l’au- 
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ditoire à ces déclarations si belles, d'une 
vérité tout à la fois si divine et si largement 
humaine. La foule est debout acclamant 
l'évêque qui vient de se placer au rang des 
Ketteler et des Manning, 

Mais voici que Mgr Touchet s’avance et 
lit deux documents qu'on écoute au milieu 
d’un religieux silence, C'est la lettre par 
laquelle l’évêque d'Orléans fait connaître au 
Souverain Pontife le but et l'esprit de la Se- 
maine Sociale : c’est ensuite la réponse 
envoyée par le Pape, dans laquelle la réu- 
nion « savante et éclairée » d'Orléans est 
hautement louée, où les « âmes généreuses 
de France assoiflées de justice, de charité, 
de renouvellement et d’ascension sociale » 
sont invitées à puiser à la source de vérité 
dont les enseignements furent traduits et 
interprétés par les Vicaires de Jésus-Christ. 

L'impression est énorme sur tout l’audi- 
toire, nos Semainiers ont le visage rayon- 
nant. De combien d’épreuves et de pénibles 

‘Jabeurs cette soirée ne les récompense-t- 
elle pas ?.. 

Un soir à Olivet. — Ce mercredi soir, 
repos sur toute la ligne. Une pensée pré- 
voyante et paternelle a épargné aux mé- 
ninges de nos auditeurs la fatigue d’une 
série de réunions vespérales indiscontinues. 

On soufflera donc. Déjà, des rendez-vous 
s’improvisent. Les auditeurs que le hasard 
rapprocha durant les courss’invitent à leurs 
hôtels respectifs, afin de sceller à la même 
table l'amitié née d’hier. 

Et nous, qu'allons nous bien faire ?.., 
Cette halte nous semble insolite, mainte- 
nant que le corps s'est fait au petit train- 
train des allées et venues du programme. 

Mais des mots circulent, chuchotés à 
l'oreille des intimes : « Pour ce soir, à Oli- 
vet, vous verrez, ce sera délicieux ! » 

Nous sommes quelques-uns dans deux 
barques qui moirent l’eau sombre des coups 
rythmés de leurs rames, quelques-uns venus 
ici des mêmes horizons, au nom de la même 
œuvre, mais cependant très dissemblables 
de tempérament intellectuel, de goûts et 

‘d'origines. Les rires des plus jeunes, leurs 
propos joyeux retentissent dans le silence 
nocturne, se prolongent en cascades. adou- 
cies au delà des berges bordées de peupliers 
et de saules. | 

Des conversations des autres on n’entend 
qu’un murmure grave: sans doute quelques 
retours sur les journées écoulées, quelques 
prévisions pour celles qui s'annoncent.….. 

Doucement, dans le clair-obscur de la 
nuit étoilée, le vol lourd des rames s’éploie, 
semant sur l'étendue liquide comme des 
remous d'ombre pailletée d'argent, éveillant 
au passage les senteurs moites de l’eau qui 
stagnent parmi les roseaux. 

La brise du soir s'est levée, elle a glané 
au passage, le long des jardins en fleurs, 
sur les rives où les villas se blottissent 

derrière leurs rideaux de glycine, les mille 
fraîches arômes qui semblent l’haleine de 
la nature endormie, et ce souffle parfumé 
rafraîchit nos fronts, apaise nos esprits. 

Parfois, des silhouettes blanches, quelques 
belvédères dominant le cours de l’eau, quel. 
ques chalets fantaisistes apparaissent sur la 
rive sombre, et leurs formes qu'on devine, les 
lumières qui percent les abat-jour clos font 
penser à quelque cité lacustre, aux régions de 
nostalgie et desilence de la lointaine Vénétie. 

Nous abordons bientôt au débarcadère 
d'un des restaurants de la rive. C’est ici 
u’aboutit le complot amical tramé à Saint- 

EÉuverte. | . . 
Pendant que le dîner s’improvise, gaïment 

notre groupe prend .place sur une terrasse 

ui surplombe le Loiret, et les conversations 
s'engagent, animées et pittoresques, telles 
qu'elles doivent être entre écoliers en va- 
cances. Mais les impressions de ces derniers 
jours sont trop proches, la satisfacuon 
qu'elles apportent à nos cœurs est trop vive, 
pour qu'à travers les rires et le cours capri- 
cieux des propos échangés, il n’en transpa- 
raisse un peu. Ce sont alors des apprécia- 
tions des hommes et des idées qu'on s'essaie 
à réduire en formules lapidaires, des re- 
tours de pensée sur l'œuvre d'hier, saluée 
aujourd'hui des sourires du succès, des pro- 
jets ensoleillés pour l’action de demain. 

La soirée s'écoule ainsi, trop brève à 
notre gré, dans l'abandon charmant d'un 
côte-à-côte fraternel. 

Chacun y apporte sans effort sa part de 
joie, un peu de son cœur et de son esprit, 
et, une fois de plus, le mystère d'union, 
consommé sous l'empire d’une commune 
foi et des mêmes acharnés labeurs, s'est ré- 
vélé à nos âmes. 

Partis de points extrêmes, on s’est ren- 
contré un jour, ne sachant presque rien sur 
les choses et les hommes, n'ayant pour 
liens apparents que les mille aspirations gé- 
néreuses et contradictoires écloses dans 
l’ardeur de la jeunesse. Et, tout d’un coup, 
après avoir mêlé sa vie, ses efforts, dans la 
poursuite de l’idéal entrevu, on se retrouve 

ensant de même, unis, au delà des meil- 
eurs espoirs, par une indissoluble amitié, 

avec les mêmes désirs, les mêmes espéran- 
ces. 

Pour atteindre ce but, aucun n’a sacrifié 
son originalité propre, aucun ne s'est dilué 
dans une collectivité dominatrice : c’est 
l'union véritable et forte, l'union faite d’ap- 
ports mutuels et généreux, et l’on ne sait 
plus distinguer si l’intellectuel y contribua 
davantage que le cœur aimant et simple qui 
se donna tout entier. 

L'œuvre sortie de cette union doit être 
bonne. Il semble que Dieu la bénit et la fé- 
conde, car elle s’engendre dans la paix et 
dans la joie. 

Au retour, nos barques s'attardent sous 
le ciel criblé.d’étoiles. On voudrait pouvoir 

prolonger ces instants; on voudrait chanter, 

afin d’associer l'écho des rives au bonheur 
fugitif qui, doucement, a traversé nos 
âmes. 

Les leçons de l'Histoire et de la Science. 
— Un chant à la terre nourricière. — Une 
troisième fois, la salle Arago s'est remplie, 
Le public considérable qui s'entasse ici 
vous a des airs de fête. On le dirait venu 
pour d'autres satisfactions que celles un peu 
austères d’une conférence sociale. 

Les familles sont nombreuses, on voit 
dans leurs groupes beaucoup d’enfants et de 
femmes. I] fallait l'abbé Lemire pour provo- 
quer cet empressement joyeux. N’est-il point 

l'apôtre du doux foyer, celui dont les bien- 
faits tangibles enserrent le nid familial du 
vêtement de pierre qui l'abrite contre les 
infortunes et les bourrasques de la vie? Et 
qui donc sait, comme lui, dire ces choses 
simples où cependant palpite la poésie vi- 
vante des sentiments éternellement hu- 
mains ? 

Mardi soir, à cette même place, M.Imbart 
de la Tour dressait, en l'honneur de l'’œu- 
vre émancipatrice du catholicisme, un monu- 
ment d’éloquence apologétique d’une archi- 
tecture élégante et robuste, C'était, en un 
langage harmonieux et puissant, comme 
une synthèse des idées caractéristiques de 

nos cours, vue à la lumière sereine de la 
science et de l'histoire. Et tous nos audi- 
teurs avaient compris combien cet ensei- 
gnemert se trouvait naturellement situé au 
milieu de nos études. 

Aujourd’hui, l’enseignementest donné par 
un député social, prêtre et poète à la fois, 
une des incarnations les plus séduisantes de 
cette race flamande, originale, mystique et 
positive, qui édifie ses rêves sur le terrain 
des réalités et qui garde, avec le sens des 
traditions, une amoureuse fidélité à la terre 
de ses pères. .. 

Aussi, pour dire la mission sociale du sol 
nourricier, M. l'abbé Lemire n’a point be- 
soin du.secours de la sociologie : 1l lui suf- 
fit de laisser parler son cœur. 

La manière dont l’orateur rappelle la des- 
tination bienfaisante, la bonté originelle de 
la terre, fait penser au psaume Benedicite 
omnia opera Domini, par lequel le Prophète 

invite les choses inanimées à glorifier le 
Créateur, ou bien encore aux cantiques ra- 
vissants que le Poverello d'Assise improvi- 
sait en face de la nature fidèle et bonne. 
a La terre remplit sa mission lorsqu'elle 
embaume du parfum deses ronces le pauvre 
vagabond harassé; la terre remplit sa mis- 
sion lorsqu'elle garde dans la profondeur 
cachée de ses montagnes la source des 
grands fleuves... » Et comme si l’auditoire 
devait s'étonner de son lyrisme ingénu, il le 
justifie en évoquant les vieux Noëls qui 
avaient, eux aussi, répété à travers les âges 
les mêmes bénédictions. 

Des images familières, empruntées au bon 
sens de la foule et à la vie de tous les jours 
illustrent les principales de ses démonstra- 
tions. Elles font voir à l'auditeur frustre 
comment la pose naquit d’une nécessité 
foncière de l’homme, comment elle sert la 
famille, comment elle récompense le labeur 



et ennoblit celui qui lui donne ses sueurs et 
son sang, comment aussi la société qui la 
détourne de sa fin véritable voit se retourner 
contre elle les fruits de son oubli et de ses 
fautes. 

L'amour de la‘ patrie et l'amour du sol, 
pour M. l'abbé Lemire, se fondent en un 
même sentiment. [l aime la France à cause 
de ses plaines dorées couvertes des champs 
de blés ou de colzas, à cause de ses collines 
où mürissent les grappes de la vigne, à 
cause des monuments qui attestent son génie 
et sa foi; il l'aime cnEn et pour tout dire, 
parce qu'elle est « le plus beau reliquaire 
du monde », 

Posséder un peu de ce sol de la patrie, le 
cultiver de ses propres mains, fouiller ses 
rofondeurs, semer et attendre le miracle de 

a germination nouvelle, c’est, à ses yeux. la 
suprême sauyegarde contre les misères pré- 
maturées ou: les entraînements malsains, 
c'est le correctif nécessaire du besoin d’ab- 
solu et d’idéologie de notre temps, c'est la 
fonction naturelle, le geste simple. 

Durant l'improvisation débordante, on 
s'abandonne au charme d’écouter, mais tout 
à coup, l'orateur relève l'attention par un 
mot piquant, un trait d'humour ou une 
apostrophe adressée, en se retournant, àun 
de ses voisins de tribune. M. l'abbé de Pas- 
cal est plus particulièrement l’objet de ces 
attentions et il s’en divertit beaucoup. 

Ilest dix heures et demie lorsque M.l’abbé 
Lemire termine sa conférence. Son dernier 
conseil résurne toute sa pensée et tous les 
vœux de son'cœur : « Il y a un moyen hum- 
ble de réaliser en France le rôle social de la 
terre, c'est de s'attacher à la terre afin de la 
sanctifier et d'y faire descendre la rédemp- 
tion. » 

La Chapelle Saint-Mesmin. — Une salle 
à manger au plafond bas, à la décoration 
d’une simplicité voulue, qu’animent seule- 
ment de leurs reflets adoucis les vitraux des 
baies donnant sur le parc. 

A table, entourant Monseigneur Touchet, 
deux vicaires généraux du diocèse, les pro- 
fesseurs de la Semaine sociale et le prési- 
dent du Comité orléanais. 

L’Evêque d'Orléans ne pouvant, disait- 
il, assister à tous les cours, a prié le corps 
enseignant de la Semaine sociale de venir 
jusqu'à lui. 11 le recoit à sa maison de cam- 
pagne de la Chapelle Saint-Mesmin en toute 
intimité, comme il aime à le faire. 

La cordialité de cet accueil, venant après 
le magnifique discours de la soirée de lundi, 
la bonhomie naturelle et simple du ton que 
Monseigneur Touchet donne à la conversa- 
tion enchantent les convives. On se sent à 
l'aise, merveilleusement. M. l'abbé de Pascal, 
encouragé par son hôte, laisse libre carrière 
à son humour, et le rire large du Père An- 
toine éclate à chacune de ses saillies. 

Monseigneur s'est fait donner des détails 
minutieux sur le nombre et l'origine des 

auditeurs de la Semaine sociale ; le secré- 
tariat a dû, pour satisfaire ses-désirs, lui 
remettre, comme à tous les adhérents, les 
cartes, les programmes et le plan qui les 
accompagnait. . 

À causer de la Semaine sociale, on en 
vient à évoquer les perspectives de demain, 
C'est un sujet qui suscite des qüestions toutes 
prêtes lorsqu'on a en face de soi un évêque 
dont l’action comptera demain, dans l'im- 
mense travail de nécessaire reconstruction. 

Cet avenir, l’'Evêque d'Orléans l’envisage 
avec une sérénité confante et courageuse. 
La vue des ruines accumulées, la prévision 
des jours difficiles qui viendront ne l’empé- 
chent point de distinguer les germes de vie 
qui grandissent partout, 

D'ailleurs, la terre orléanaise n'est-elle 
point la terre des longs espoirs ? Ce diocèse, 
où la foi s’est renouvelée depuis cinquante 
ans, n’a-t-il point connu des exemples d'une 
opiniâtre et indomptable fermeté dans l’es- 
pérance ?... 

Et, pendant que nos pas se dirigent vers 
le parc, la pensée de l’hôte illustre, dont le 
souvenir imprègne encore ces lieux, se pré- 
sente à notre esprit. 

C’est ici, en effet, que Mgr Dupanloup 
vécut de longues années. Bien souvent, 1 
venait à pied, le long des bords de la Loire, 
méditant les projets -d’éducation dont le 
Petit Séminaire de la Chapelle Saint-Mesmin 
devait profiter. 

Après avoir lutté pour obtenir de la bour- 
geoisie voltairienne la liberté de l’enseigne- 
ment secondaire, c’est ici qu’il vint montrer 
ce que l’Église peut faire, avec la Liberté, 
pour la grandeur d'un pays. Lui aussi croyait 
qu’au milieu des tourmentes la mission des 
âmes d’espérance consiste à cultiver et à 
faire grandir les germes qui seront la force 
épanouie de demain. Et ces germes, c’étaient 
les jeunes âmes qu’on venait lui confier, qu’il 
suivait, au prix d’un travail effrayant, dans 
toutes les phases du débrouillement confus 
de l'adolescence, jusqu’à l’âge où l’homme 
s'affirme et révèle la main qui l’a conduit. 

« Quel mystère qu’un enfant », disait-il 
parfois, en contemplant le front pur d'un 
des élèves de la Chapelle. 

Le sourire affectueux, la main largement 
tendue, Monseigneur Touchet nous dit au 
revoir. 

Comment exprimer le plaisir qui est au 
fond du cœur de tous ? 

Repas et visites. — Un historien parmi 
‘les sociologues. — Un archéologue convaincu. 

— Habitations ouvrières. — Les ouvriers 
de Rive-de-Gier à Jeanne d'Arc. — Propos 
dans la rue. — Nous possédons une cloche 
impérative dont tous les avertissements sont 
des ordres. Chacun lui obéit ponctuelle- 
ment, les professeurs les premiers, 

Lorsqu'elle sonne pour la table d'hôte de 
midi, on voit accourir même les auditeurs 
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qui n’ont pas de tickets de repas dans leur 
poche. Cela bouleversa quelque peu notre 
ordinaire du premier jour, mais maintenant 
on sait à quoi s'en tenir, et notre chef cui- 
sinier n’a plus de surprise. 

Deux cents convives font honneur à notre 
table d'hôte, Les dames auditrices d'Orlé- 
ans ne regretteront jamais assez d'avoir ap- 
pris, trop tard, qu’on y recevait aussi celles 
de nos adhérentes que n'effrayait pas la . 
frugalité de notre service. 

Au premier repas nous étions en train de 
regretter, in pelto, que la surélévation de la 
table principale donnât une note de solen- 
nité au repas, lorsqu'un convive se pencha 

vers nous : « Riche idée que vous avez eue, 

dit-il, de disposer ainsi les tables: au moins 
on pourra connaître les personnalités qui 
assistent à la Semaine, » Dans ces condi- 
tions, il n’y avait plus rien à regretter. 

Le désir de notre interlocuteur fut même 
dépassé, car tous les jours, à la fin du dé- 
jeuner, deux ou trois des convives de la 
table principale se levaient et portaient des 
toasts vigoureusement applaudis. . 

Nous eûmes ainsi, outre les toasts de nos 
présidents : MM. Henri Lorin, René Pinon, 
Paul Lapeyre, Georges Blondel, abbé Le- 
mire, Baguenault de Puchesse, des toasts 
du P.Nogues,un capucin ancien lieutenant 

de marine, chevalier de la Légion d’hon- 
neur, de MM. Boissard, Marc Sangnier, 
Crétinon, Reverdy, Gonin, Serrier, Goutte- 
noire, de M. le chanoine Boullet, de MM. 
les abbés Leroy, Piolet, Dabry, Dom Ver- 
cesi, directeur de l'Osservatore cattolico, et 
nous en oublions. 

Un de nos présidents, M. René Pinon, 
rédacteur à la «a Revue des Deux-Mondes », 
excita l'attention générale lorsqu'il conseilla 
judicieusement aux convives aflamés de 
sociologie de ne point délaisser l'étude de 
l'Histoire, source d'enseignements et école 

de sens critique. Pour qui connaît les pages 
extraordinairement vivantes dans lesquelles 
cetécrivain a retracé les étapes des civilisa- 
tions d’Extrême-Orient, le conseil avait un 
caractère d'autorité indiscutable. Parmi les 

figures qui traversèrezt nos journées de tra- 
vail, celle de M. Pinon est une des plus at- 
tachantes ; nous aimerons nous en rappeler 
les traits fermes et réguliers qui disent un 
homme avisé, de facultés étendues et so- 
lides. 

De même a-t-on accueilli avec faveur l’in- 
tervention d’un orléanais, M. Léon Dumuy, 
un archéologue passionné, qui, avant de 
guider les visites à travers les souvenirs his- 
toriques de la ville, signala avec beaucoup 
d’à-propos et de science l'importance que 
pewvent avoir, pour le sociologue, les vesti- 
ges des époques disparues. 

Les auditeurs étrangers à Orléans, dont 
la surprise avait été grande en ne retrouvant 
pas, tout d'abord, dans la ville, d'assez nom- 
breux monuments du passé, ont eu en M. 
Dumuy un introducteur disert et averti. 

= 



C'est sous sa direction que, jeudi et ven- 
dredi, ils pérégrinèrent à travers les ruelles 
sinueuses de l'ancienne ville et visitèrent le 
Musée de Jeanne d'Arc, — pieux abri, ouvert 
par les orléanais, aux souvenirs de Jeanne 
d'Arc dans un hôtel du xv' siècle, — le Musée 
historique, rempli de collections anciennes, 
meubles, bijoux et armes. Leurinitiation fut 
complétée par la description du siège d'Or- 
léans donnée par M. le chanoine Boullet, 
du haut de la tour du Beffroy, et enfin, le 
vendredi, par un pèlerinage à N.-D. de 
Cléry où reposent les restes du roi taciturne 
Louis XI . . 

Ducrot, quirevient d’une visite minutieuse 
aux logements ouvriers créés par la Ruche 
Ouvrière, ne tarit pas d'éloges admiratifs. 
C’est parfait, artistique, commode et pas 
cher ! De simples ouvriers, réunis en cer- 
cle d'études, ont montré ce que peuvent 
quelques âmes d'élites pour les initiatives 
intelligentes. Leur Ruche fut d’abord une 
coopérative de consommation aujourd’hui 
en pleine prospérité, elle se compléta en- 
suite d’une société de crédit, système Raf- 
feisein, dont les avances servirent à la cons- 
truction de maisons économiques (3.000 fr., 
clefs en mains) mises à la dposition de 
familles ouvrières qui en deviennent pro- 
gressivement propriétaires. Une assurance 
sur Ja vie constitue, avec le terrain etla mai- 
son, des garanties certaines, aussi bien pour 
la Société de crédit que pour la famille elle- 
même. 

Voici une autreinitiative toute spontanée, 
dont l'idée touchante devait germer dans le 
cœur des délégués ouvriers de la Semaine 
Sociale. 

Gouttenoire et ses compagnons de Rive- 
de-Gier portaient, serré dans leurs bagages, 
un mystérieux paquet, Nos amis s'étaient 
dit: « Nous allons dans la ville de Jeanne 
d'Arc ; il faut que nous laissions à l'héroïne 
un témoignage visible de notre vénération. » 

Et le vendredi, les orléanais passant sur 
la place du Martroi virent avec étonnement 
quatre personnages enjamber la barrière de 
la statue de Jeanne d'Arc et dérouler autour 
du piédestal une immense écharpe tricolore 
sur laquelle l'inscription suivante, frappée 
en lettres d'or, se lisaient : « Les délégués 
ouvriers de la Semaine Sociale à Jeanne 
d'Arc. » 

Qu'aurait-on pu trouver de mieux pour 
attester la persistance, parmi les masses, 
de l'admiration pour l'héroïne nationale! 

Son parapluie ouvert, sous la pluie qui 
tombait fine et serrée, un abbé déambulait, 
semblant philosopher. à 

— Vous allez vous mouiller, cher Monsieur 
l'abbé. Quelles méditations vous absorbent? 

— Je pense à tout ce qu'on pourrait faire 
de beau avec la Semaine Sociale ? 

— Vrgiment, dites-nous cela ? 
— Oui, mon rêve serait de modifier le 

programme. On placerait, le matin, tous les 
cours doctrinaux. Et, l'après-midi, nous 
aurions des séances du congrès, terminées, 
le soir, par de grandes conférences. Songez 
donc à tout ce temps perdu, pendant que 
nous avons ici des hommes de toutes les 
contrées ! On pourrait avoir un congrès de 
la presse, un congrès des bulletins parois- 
siaux, des réunions ecclésiastiques, des réu- 
nions de directeurs de patronages, de cer- 
cles d’études... Le champ est immensel 

— Mais vous voudriez tous nous tuer, 
cher Monsieur l’abbé, qui donc résisterait à 
ce programme? 

— Pendant qu'on y. est, onenprofte! 
Au cours qui suivit, nous vîmes notre abbé, 

accoudé à un banc de la salle, le corps af- 
faissé, la tête entre ses mains: il dormait. 

Nous en conclûmes modestement qu'elle 
était humaine et sage.la pensée qui limita 
aux forces de l’homme la dépense d’énergie 
pendant la Semaine. 

Adieux à Orléans.— La Semaine Sociale 
est finie, Hier, après l'ultime cours du pré- 
sident du comité orléanais, M. Baguenault 
de Puchesse, un dernier repas, prolongé de 
toasts attendris, a rassemblé les auditeurs. 
Puis, les heures des trains ont successive- 
ment appelé pong et l’on s’est quitté 
en se félicitant d’avoir assisté au plein épa- 
nouissement de l'institution née d'hier, et 
en promettant bien dé lui gagner de nou- 
velles fidélités. 

Les minutes brèves qui marquent le terme 
des-grands efforts apportent toujours avec 
elles comme un subtil regret, ce je ne sais 
quoi où se mélangent le sentiment de l'ina- 
chevé et l'inexorable certitude du temps 
déjà enfui. Et nous sentons bien tout ce 
que nous avons laissé perdre des mille op- 
portunités bonnes, qui, mieux comprises, 
eussent donné sans doute une portée au- 
tement grande à l’œuvre des jours écoulés. 
Mais, à Dieu va | l'avenir est devant nous ; 
c'est lui qui nous attire et c'est vers lui 
qu'il faut marcher sans regret, 

Ce matin, en allant saluer le curé de 
Saint-Paterne et les dévoués membres du 
comité d'Orléans, nous avons rencontré des 

roupes de Semainiers qui s’attardaient par 
es vieilles rues aux noms pittoresques. 

Le bon curé de Saint-Paterne, dont les 
œuvres sont connues de toute la France, 
s’est excusé d’avoir pris des vacances pen- 

dant la tenue de la Semaine Sociale. Il y 
avait douze ans qu'il ne s'était pas payé ce 
luxe... un luxe impérieusement exigé par 
l'état de sa santé. 1 nous a fait part de son 
étonnement, lorsqu’à table d’hôte, dans la 
ville d'eaux d’où il arrivait, des confrères de 
grandes villes, pasteurs de 25.000 habi- 
tants, lui avouèrent n'avoir jamais songé à 
sectionner leur paroisse, afin que chaque 
vicaire put atteindre le nombre maximum 

d'âmes. A son sens, ce simple détail est 
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énorme de conséquences, et il nous cite des 
exemples topiques de paroïssiens découverts 
parmi la foule, puis utilisés pour le bien des 
œuvres paroissiales, 

Avant de dire adieu à Orléans, nous n'a- 
vons pu résister au désir de visiter le ch4- 
teau de Blois, demeure merveilleuse abîimée 
par un prince constructeur de fades bâtis- 
ses. 

Au retour, un soleil empourpré mourait 
derrière les lignes onduleuses de la plaine. 
Tout le pays qui va de Blois à Meung-sur- 
Loire s’illuminait de lueurs sanglantes; çà 
et là, un moulin à vent tendait vers le ciel 
ses ailes amputées, 

Les noms clamés aux stations retentis- 
saient dans la paix du soir, et leur son clair 
éveillait dans les brumes de la mémoire les 
souvenirs prodigieux dont cette terre est 

pétrie: souvenirs des âges d’enfance d’une 
nation privilégiée, souvenirs de cent batail- 
les dont l'enjeu fut la patrie, souvenirs de 
fastes, de gloires, d'humiliations et de déli- 
vrances. 

Et il semblait que de tout ce passé accu- 
mulé, des plaines illustres où le cœur de la 
France a battu, où affluèrent son génie et 

son sang, des voix montaient prêchant l’es- 
pérance et le travail, interprétant pour les 
temps nouveaux la belle et simple réponse 
de Jeanne d’Arc à Charles VII : 

« Ne doutez point : c'est l'heure quand il 
plaît à Dieu. Il faut besogner quand Dieu le 
veut. Travaillez et Dieu travaillera! » 

REY. 
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Allocution de M. le Chanoïne Bouilet, vicaire général 

À la Messe d'ouverture 

Monsieur le Vicaire général félicile Lout d'abord les auditeurs de la Sernaine sociale 
de commencer leurs travaux par la prière publique, prière en usage dans toutes les 
assemblées de catholiques, mais plus spécialement réclamée par la nature même des 
sde de la Semaine sociale, qui tiennent plus intimement que d'autres à l'essence de 
la religion. 

«Si, dit-il, nous cherchons la vérité sur le terrain social, ce n'est pas par une simple 
se de l'esprit, c'est par un irrésistible besoin du cœur, c'est afin de venir en aide 
à nos frères. 

« Autour de nous, nous conslalons des souffrances, une grande difficullé à vivre, 

l'instabilité des silualions, l'insécurité du lendemain, lout cela nécessairement enve- 
nimé par les passions humaines. 

« Ce n'est pas nous qui en détournons la lêle. Mais, à une charité qui nous est com- 
mune avec d'aulres, nous joignons une espérance dont nous avons peut-êlre le privi- - 
lège : nous ne croyons pas aux maux sans remèdes, aux souffrances sans adoucissement, 
au désordre sans quelque réparalion possible. 

«A Ja charilé qui espère, nous joignons la foi en la justice. Elle est nôtre, la béalilude 
évangélique : bienheureux ceux qui ont faim el soif de la juslice. À la moindre requête, 
nous sommes prêls à soumellre à un nouvel examen inslilulions, lois, usages, silua- 
tions. Chrélfens, nos préoccupalions sociales prennent dans le culle de la charité et de 
la justice leur inspiralion première. 

« Ces préoccupations, nolre doclrine catholique les approuve el les encourage. 
« Le dogme de la déchéance originelle de l'homme nous révèle son infirmité et son 

impuissance d'une part; el, d'autre parl, pour nous catholiques, el parce que catho- 
liques, l'homme est si profondément, si nécessairement social, que dans le but de 
pratiquer ses devoirs et de faire son salut individuel, il doit être d'une religion orga- 
nisée en sociélé. 

« Chacun pour soi; laisses faire: deux maximes erronées el pernicieuses ; rien de 
plus contraire au christianisme. 
é HALeS faire ; et, sur nolre lerre maudile, les ronces et les épines remplaceront les 

récoltes. 

a Laissez faire ; et, la faiblesse originelle de l'homme étant donnée, ce -n'est pas le 
bien, c'est le mal qui prévaudr'a. 

« On dil : laissez faire ; et nous disons: protection sage et mesurée partoul où une 
faiblesse quelconque a besoin d'élre défendue. 

« Chacun pour soi ; el Dieu.pour lous, ajoule-t-on. Eh bien! nous chrétiens, nous 
voulons nous efforcer de ressembler à Dieu, et songer non pas seulement à nous- 
mêmes, mais à tous. Pourvoir à mon bonheur, c'est mon premier intérêt et mon pre- 
mier devolr. Mais je veux m'efforcer aussi, sous l'influence de la réflexion aidée de la 
générosilé, je dois m'efforcer de pourvoir au bien du prochain, avec espérance de 
réciprocité. C'est de cel effort que naïissenl les organisations sociales fécondes. 

«Ajouterai-je que nous sommes gens de mouvement et de progrès ? Ici-bas, l'homme 
est en marche. Jamais l'humanilé n'arrive à une silualion telle qu’elle soit parfaite, 
ne el intangible. Aussi l’Église s'adaple aux pays el aux temps; elle ne s'identifie 

aucun. 

a La sagesse chrétienne ne consiste donc pas à défendre ce qui est pour la seule raison 
que cela est, ce qui serait bien simple ; elle consiste, chose autrement difficile, à suivre 
avec clairvoyance et souplesse la marche des choses. et à meltre les institulions en 
harmonie avec des besoins qui changent el des siluations qui se transforment. 

« Pour nous guider, pour préciser les pensées et les aspirations de notre foi, de nolre 
esprit de justice et de charilé, nous avons une autorité sainte et vivante. L'Eglise est 
intervenue souvent par la voix de Léon XIII el par la voix de Pie X. Il existe un mou- 
vemenl social vraiment catholique, dûment approuvé, hautement encouragé. » 

M. le Vioaire général Boullet lermine cetle substantielle allocution en adressant à 
son audiloire la parole de Jésus à saint Pierre : Duc in altum. | 

Et maintenant, poussez au large ; c'est l'Esprit de Dieu qui vous sollicite, c'est l'Eglise 
qui vous appelle, c'est le peuple qui vous attend. 

Au les pour les idées, sous la direction des pilotes expérimentés qui vont nous 
conduire 

Au large pour l'action, pour les initialives et les œuvres | 

LES DEUX CONCEPTIONS SOCIALE ET INDIVIDUALISTE 

DE L'HOMME 

Cours de M. l'Abbé De PASCAL 

La rédaction qui suit n’est point le compte rendu textuel el in-extenso des Cours pro- 
fessés durant la Semaine Sociale. C’est la reproduction substantielle des idées fonda- 
mentales qui en formaient le tissu. C’est le relevé très concis, mais suffisamment complet 
de notes prises aux cours, sous la parole des professeurs. 

I.— Principes 

I. — Prenons dans la réalilé des faits le 
point de départ de nolre philosophie de 
l'homme. 

Parloul et loujours, jusqu'aux confins 
du monde el jusqu'à la préhisloire, on 
frouve les hommes en sociélé « comme les 
fourmis en fourmilières el les abeilles en 
ruche ». L'homme, quoi qu'en ait dit 
J.-J. Rousseau, est un ëèlre sociable par 
essence : «l'élat de nalure» dans lequel 
il aurail vécu insociable et heureux. avant 
que la sociélé eûl commis son méfait, est 
un rêve el un paradoxe. C'est seulement 
sous l’aclion féconde de la sociélé que 
l'homme s'épanouit et qu'il est pleinement 
lui ; alors que l'animal nalt parfait, selon 
la juste expression de de Bonald, il nait, 
lui, perfectible ; il n'apporte. en naissant, 
qu'un germe, qui demande à grandir ; el, 
seule, la société lui donnera la greffe qui 
lui fera porter lous sesfruils. La prélendue 
liberlé que l'homme apporte en naissant 
est un leurre; elle n'acquiert sa réalilé 
que si elle t'ouve dans la société le lieu 
de son développement. Aristote a eu rai- 
son de définir l'homme un animal social. 

De ces principes faut-il fournir des preu- 
ves ? 

Considérez l'enfant, avant sa naissance 
même et dès sa conception, il a besoin de 
sa mère ; sa mère elle-même ne peul être 
seule, elle a besoin de la protection de 
l'homme. Et voilà que l’homme, dès son 
premier jour de vie, est un produit de la 
famille, c'est-à-dire déjà d'une société. Lt 
les familles, à leur tour, vérilables cellules 
sociales, que sont-elles dans l'isolement ? 
Elles sentent la nécessité de se réunir et 
sonl, en dehors de la sociélé qui les main- 
lient, fatalement condamnées à périr. 
Elles seront sauvées par un échange mu- 
tuel de services. 

En résumé, sans sociélé, pas de famille ; 
sans famille, pas d'individu. Concluons : 
l'individu n’'alleindra son développement 
que dans et par la société. 

Avant d'opposer, à celle conception s0- 
ciale, la conception individualisle de 
l’homme, interprétons le fait social cons- 
lalé. L'homme dépend élroilement de son 
milieu ; rien n'esl plus faux que ce prin- 
cipe posé par l'espril révolulionnaire : 
« Les hommes naissent et demeurent li- 
bres ». « Libres» esl ici synonyme «d'indé- 
pendanls». Or l'homme ne nait pas indé- 
pendant;-il nalt enchalné par le lien s0- 
cial. Mais alors se présente la conception 
solidariste, qui interprète le fait de celle 
solidarité humaine comme un mécanisme, 
toul semblable au mécanisme céleste ou 
au système des lois organiques qui prési- 
dent à la vie animale. Si l'on veut, en par- 
Janl de solidarilé sociale, soumeltre l'hu- 
maanilé à une fatalité physique, nous ne 
pouvons nous entendre. Comment, d'une 
série de phénomènes coordonnés en lois, 
déduira-l-on jamais la plus humble ma- 
xime morale, la plus faible conscience 
d'une obligation et d’un devoir ? Cela est 
d’un autre ordre, dit excellemment Pas- 
cal : Solidarité, c'est pour nous responsa- 
bilité communc. El celle responsabilité 
puise sa réalilé dans une loi morale, qui 
est une loi divine; la solidarité humaine 
vient de Dieu, réalilé morale, ou bien elle 
n’est pas. 

I1.— En face de cette conceplion sociale, 
se dresse la conceplion individualisle de 
l'homme. Ici, la société n'est plus le fac- 
teur de l'individu, elle est son produil, 
L'individu, indépendant d'elle puisqu'elle 
est son œuvre, lui pose ses condilions et 
impose son droit avant de s'engager dans 
son sein. Lt, dès lors, le devoir social ne 
garde plus qu'une signification utilitaire ; 
c'est le règne sauvage de « chacun pour 

soi »; c’est la guerre sans merci des inté- 
rêts el des plaisirs ; l'égoïsme aveugleet 
féroce se déchaîne et triomphe. L'homme, 
essenliellement libre, impose à la société 
qui résulle de son consentement, la loi 
de sa volonté isolée. 

Cette conception conduit nécessairement 
à l'émancipation de toute loi sociale, c'est- 



à-dire à l'anarchie. Ou bien, le choc de ces 
libertés devenant intolérable, l'individua-" 
liste confiera à l'Etat le contrôle universel 
de leur fonctionnement. Ni Dieu, ni mai- 
ire, ni frères. Cetle conceplion,alhéedans 
son principe, est, dans ses conséquences, 
anarchisle ou slatolâtre. 

Concluons done sans hésilation, que 
l'homme est un êlre soclal ; il appartient à 
la société. Gardons-nous toulelois d'abu- 
ser ici de la théorie organicisle, qui fait de 
Ja sociologie une biologie. Dans le corps 
vivant, l'organe est tout ce qu'il esten vue 
de l'ensemble. Dans la sociélé, au con- 
traire, l'organe a sa dignité de personne. 
La société n'est pas une fin en elle-même; 
sa fin est dans la personne humaine com- 
plète. L'homme esl un autonome, mais il 
est dépendant du devoir social. 

HT. — Or, en fail, dans l'histoire, l'hu- 
manilé, en dehors du christianisme, a été 
impuissante à réaliser le devoir social. 
C'est que. en dehors du christianisme.elle 
n'avait pas le Pater, celle prière éminem- 
ment sociale. Car de celle palernilé di- 
vine seule nailla fralernité des hommes. 
Cette fralernilé là n'est pas abslraile ni 
ulopique ; elle est concrèle. elle est de fa- 
mille et de sang. - 

Le Pater noster, en nous apprenant que 
les hommessont frères, nous apprend aussi 
qu'en tanlqu'hommesilsse oalent,elil nous 
Unes ainsi le fondemen!: réel de l'éga- 
ité. 

Enfin, en commandant à tous ses fils le 
respect égal des droits différents de cha- 
cun et de tous, ce Père célesle pose la 
liberté sur sa base solide. 

Fraternité, égalilé, liberté, nous allons 
du principe aux conséquences, relournant 
ainsi la maxime révolulionnaire et indivi- 
dualisie, impuissante à se déduire et à se 
justifier. 

Cette doctrine, nous la relrouvons à 
toutes les pages de l'Evangile. La loi du 
Christ est la loi de la concorde et de l'u- 
nion, de la charitè et de l'amour, loi au- 
trement sociale que la loi barbare de la 
lulle pour la vie. 
Bientôt nous ne verrons plus, en face 

l'une de l'autre, que la doclrine socialiste 
et la doctrine catholique. Parmi nos ad- 
versaires, beaucoup se ratlachent à une 
tradiion chrétienne, parmi ceux qui nous 
combatlent, beaucoup sont des catholi- 
ques inconscients. Il esl temps de repren- 
dre notre bien, dans le parlage des idées, 
el de voir, parlout où il s'étend, le règne 
de notre morale et de nolre religion. 

11. — Conséquences 

Nous savons maintenant que, pour l’In- 
dividualiste, l'homme est anome pour 
le statolälre automate.Pour nous, l’homme 
est une personne autonome sous la loi de 
Dieu, quelles conséquences découlent de 

ces principes au point de vue religieux, au 
point de vue familial, au point de vue 
économique ? 

I. — L'individualisme est un dissolvant 
du lien religieux. Qui dit ‘religion dit 
Joi, discipline, soumission. En religion, 
l'individualisme s'appelle hérésie, c'csl-à. 
dire choix. Aussi le protestantisme qui 
est l'expression vivantedel'individuallsme, 
est-il, au point de vue religieux. inexis- 
tant. La religion en effet est essenlielle- 
ment sociale, et le protestantisme, qui en 
fait une affaire individuelle est en conlra- 
diclion avec l'harmonie du plandivin Toul 
au contraire, dans notre religion calholi- 
que, revêt un caractère social : sila fin du 
salut est personnelle, tout ce qui le- gou- 
verne est essentiellement social 3, tout dans 
le catholicisme est l'expression d'une gran- 
de unité vitale. Nous avons oubliécecarac- 
tère de notre religion; nous nous s0m- 

mes trop souvent fait un pelit Bon Dieu 
trop personnel; les rites mêmes el les 
chants d'église sont devenus l'affaire 
du prêtre au lieu d'être la commu- 
nion des fidèles, nous avons trop subi l'in- 
fluence pernicieuse du jansénisme, ce 
semi-prolesiantisme hypocrite. 

II. — Que fait de la famille l’individua- 
lisme? Nous ne le voyons que trop hélas! 
dans notre société. La famille n'est plus, 
pour le droil moderne, qu'une sorte d'asso- 
ciation provisoire. Cette petite sociélé na- 
turelle esl devenue la victime des intérêts 
cupides et égoïsles, la proie du fisc et des 
gens d'affaires. Fonder, élever, perpétuer 
une famille. c'est aujourd'hui un problème 
angoissant. Et pourtant la famille a une 
fonction sociale : tant valent les familles, 
tant vaut la société. Mais de celte fonction 
sociale de la famille, il ne reste absolu- 
ment rien : nos codes n’ont vu que des 
intérêls parliculiers ; et l’on dirait que 
leur but a été de désemparer ce groupe 
naturel. Il faut, au lieu de déraciner les 
familles, arriver à un syslème d'organisa- 
tion et de législation domestiques : il faut 
leur donner un foyer sur la terre des 
aïeux. On ne bâtit pas une société dans le 
vide, et les déracinés n'ont aucun intérêt 
à sa conservation ; or, c’est dans la famille 
que sont les racines de la société. C'est 
pourquoi nous félicitons M. l'abbé Lemire 
l'un des plus nobles cœurs qui soient au 
monde de s'attacher avec sa douce et fla- 
mande tenacilé à faire aboutir le projet de 
loi du bien de famille. | 

HI. — Dans l'ordre économique, le dé- 
sarroi est profond. L'’antagonisme des in- 
térêts. la lulle sauvage dans laquelle cha- 
cun ne songe qu'à soi, lel est le caractère 

de notre sociélé moderne, où tout esl 
laissé à l'égoïsme aveugle et féroce. On a 
séparé les hommes et on a abouti à une 
balaille genérale des libertés isolées el 
des cupidités effrénées. Le travail vérita- 
blement producteur est mis au second 
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plan; la spéculation avide trône au pre- 
mier rang. L'intérêt privé du moment 
tarit presque toutes les sources de la pro- 
duclivité naljonale, Il esL impossible 
qu'une sociélé soumise à ce régime jou- 
isse d'une paix assurée Avant tout il faut 
améliorer la condition des classes indus- 
trielles el agricoles. La Jlberté individuelle 
laissée à elle-même est une duperie; un 
seul régime peut assurer au lravailleur 
l'indépendance l'organisation profes- 
sionnelle. Il faut que le corps social soit 
une immense sociélé en parlicipalion. 
Aujourd'hui les événemeñtls eux-mêmes 
-d’organisalion syndicale nous tracent la 
voie : il faut revenir, sur des bases nou- 
velles, au régime corporatif; c'est-à-dire : 
1° union de lous les membres d'une même 
profession ; 2° nécessilé des consei!s syn- 
dicaux mixtes, patrons et ouvriers ne pou- 
vaut faire partie au même litre d’une 
même associalion. Ni confusion, ni sépa- 
ration, mais union dass la distinction. Un 
véritable corps représentatif, législatif et 
judiciaire de la corporalion pourra ainsi 
être conslilué. 

Les conseils syndicaux y auront leurs 
fonctions : l'organisation de l'apprentis- 
sage, l'établissement des tarifs du travail 
et de la vente, l'assurance des membres, 
le crédit mutuel : etc., etc. 

———c pro CR 

C'esl là, à notre sens, l'unique solulion 
des difficultés actuelles, parce que, seule, 
elle écarle la solution individualiste. Il 
faul que le capital soit l'instrument du 
travail, mais qu'il ne soil pas son despole; 
el alors l'ouvrier ne confondra plus avec 
l'entrepreneur capilalisle le vrai et légl- 
lime palron. Car le capilal est nécessaire, 
mais n'est fécond que s’il est uni au tra- 
vail. Lisez, sur ce sujet, les admirables 
pages de Vogelsang, iraduiles en français 
par le marquis de la Tour-du-Pin. «ll 
n’y a de conservaleur, dil-il, que ce qui 
place sa racine dans le passé et son but 
dans l’éternilé. Seul ce qui esten marche, 
plein de forces vilales, peut êlre conser- 
vateur. On conserve le jeune homme en 
le plaçant dans les meilleures condilions 
physiques el morales d'un bon développe- 
ment. Il estvrai qu'un cadavre peul 8e 
conserver quelque lemps, mais à la seule 
condition d'être embaumé. EL c'est celle 
momificalion que de lous côlés les orga- 
nes ploulocratiques et officieux exallent 
comme étant le vérilable conserva- 
Usme. » (1). 

J. VIALATOUX. 

{1) Morale et économie soclalos, collection Soienco et 
Religion. Page 22. 

LE CONTRAT DE TRAVAIL ET LE SALARIAT 

Cours de M. l'Abbé Ch. ANTOINE 

Avant de commencer son cours sur le 
Contrat de travail, M. l'abbé Antoine rap- 
pelle à ses audileurs le sentiment dans 
lequel les chrétiens doivent travailler à la 
Réforme sociale. Ce doil être un sentiment 
d'oplimisme. Non pas sans doute un opti- 
misme béat et niais, mais un oplimisme 
réfléchi, conscient, l’oplimisme de celui 
qui croit en Dieu, en l'Église, en la France 
chrétienne. L'Eglise, c'est le Christ mili- 
tant, non le Christ lriomphant; c'est le 
Christ soufirant el peinan!l, mais c'est le 
Christ élernel. 

1 

Le Contrat de travail 

Nos principes de réforme seront em- 
pruntés à Léon XIII (Encyclique De Con- 
ditione opificum). 

Avant lout, dans la question qui nous 
occupe, il importe de délerminer la fin 
paturelle du travail : ramener le travail à 
sa fin, ce sera le réformer. Quelle est- 
elle ? 

Dieu, en donnant à l'homme la terre, lui 
impose la loi du lravail. Lo lravail sera 
donc pour l'homme le moyen nécessaire 
d'oblenir sa vie; c'est à l'homme lui même 
à réaliser le plan divin. 

La subsistance de chaque jour, telle est 
la fin nalurelle du travail. 

Mais le lravail étant destiné à èlre exercé 
dans un milieu social, il y a entre la so- 
ciété et lui un lien nécessaire: le travail, 
en d'aulres termes, est social; il est le 
grand pourvoyeur des biens naturels né- 
cessaires à la société. 

Il y a, entre le travail et la société, une 
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immense société de secours mutuels. Dieu 
a voulu melire dans son sein des inégalilés 
et des différencialions. Ceux qui ne pos- 
sèdent pas ont besoin de ceux qui possè- 
dent ; ceux qui possèdent, à leur lour, ont 
besoin de ceux qui ne possèdent pas. Ils 
s'unissent par le travail. Celle fin du tra- 
vail est la plerre de touche de tous les 
systèmes sociaux. S'il se propose unique- 
ment d'enrichir l'individu, c'est la guerre; 
mais s'il a celte double raison d'êlre, de 
pourvoir à la subsistance du citoyen et de 
contribuer au bien social, c'est la paix 
sociale. 

Le travailleur doit donc élre suxbordon- 
né; mais il n'est pas esclave, car il con- 
serve ses droils et sa dignilé d'homme; il 
n'est pas non plus fonclionnaire, car il 
n'a à recevoir de l'Elat aucune délégalion 
pour produire des actes immédiatement 
sociaux. Le lravail n’est pas une fonclion 
sociale, mais à a une fonclion sociale : 
bien loin d'être isolé, exilé de la sociélé, 
il doit concourir au bien commun. 

C'est sur le lravail induslriel que portera 
notre élude. Le lravail indusiriel, c'est 
l'exercice de l'aclivilé humaine sur une 
malière exislanle pour lui donner, avec 
une lransformation, une -utililé nouvelle, 
Trois éléments lui sont nécessaires : une 
malière, une force intelligente, des ins- 
trumenls ou capilal. 

Le capilal et le travail peuvent se lrou- 
ver, l'un par rapport à l'aulre, dans lrois 
situalions diverses : 

do Union du capilal et du travail, Le: 
travailleur alors possède la malière el les 
outils. C'est le cas du pelit proprlélaire 
cultivateur. 

2 L'ouvrier, qui n'a que son lravall, 
s'associe avec le capilaliste, qui lui fournit 
instruments et direction ; et celte associa- 
tion comporte une réparlilion des bénéfices 
proportionnelle à l'apport de chacun. 

æ L'ouvrier ne s'associe pas avec le 
palron, mais traite à forfait avec lui ; il 
promel son lravail moyennant un salaire. 
C'est le contrat de lravail proprement dit. 
Eludions-le. 

Et d'abord, le contrat de travail ainsi 
défini esl-il juste et légilime? Nous le 
croyons, quelles que soient les allaques 
don! il est aujourd'hui l'objet. Mais il faut 
nous expliquer. Le conlral de travail est 
un conlral de louage de services : l'ouvrler 
loue au patron une chose ullle, sa force ; 
le palron paye à l'ouvrier ce service. Mais 
il nous esl interdit de voir ici un louage de 
choses, puisqu'il s'agil de l'ulilisalion de 
la persoune humalne. De celle vérilé, que 
l'homme n'esl pas une chose, nous dédui- 
sons deux conséquences : 

4° Dans le contrat de lravail n'enlrent 
pas les éléments intellectuels ; tout ce qui 

-- «vus 4 l'âme est inviolable el lui échap. 

pe. Mais comme, indirectement, la per. 
sonne même de l'ouvrier entre dans l'objet 
de la convention, il imporle que celle 
convention respecle deux sorles d'obliga- 
lions : une obligation réelle, l'ouvrier de- 
vant recevoir tout ce à quoi il a droil ; une 
obligalion de justice, aulrement slricte 
qu'un devoir de charité. , 

2 Le contrat de travail n'est pas un 
contrat de vente. Le lravail n'esl pas une 
marchandise ; l'ouvrier ne le vend pas 
comme l'épicier son sel. 

Il s’agit doric d'un contrat de louage de 
services. Ainsi défini, le conlrat de travail 
est légilime, et il existe depuis des siècles, 
L'homme a le domaine ulile de son corps; 
pourquoi n'aliénerait-il pas celle ulililé? 
dès lors que ce n’est pas une venle, rien 
n'est ici contraire à la dignité humaine, 
Objectera-t-on que l'ouvrier ne reçoit pas 
le fruit de son lravail ? l'objeclion ne porle 
pas, sé le salaire est juste. Veut-on voir 
dans ce traité une infériorilé du travail- 
leur ? 11 n'y a pas infériorilé absolue, mais 
interdépendance entre tous les hommes 

‘ voués au labeur, interdépendance néces- 
saire, el qui ménage lous les droils et les 
devoirs de chacun. . 

Sans doute, le coulrat de lravail n’est 
pas l'idéal des rapports du capilaliste et de 
l'ouvrier. On lui préfère avec raison la 
coopéràalive de production. Mais il faut 
reconnailre qu'elle ne peut êlre accessible 
à loules les formes de l'aclivilé indus- 
lrielle, car elle suppose le capilal restreint, 
la part du travail proprement dil prépon- 
déranle, des débouchés assurés. On ne 
saurait donc l'appliquer à lous les cas. Il 
ne suffil pas de s'unir en coopératives pour 
oblenir la richesse, et il faut savoir quel- 
quefois se défier de l'idéal. 

Mais le conlrat de lravail, nécessaire 
encore el pour longlemps dans la majorllé 
des cas, est légitime, sé {e salaire est jusle 
el normal. Et c'esl celle conceplion du sa- 
laire juste qui nous permet d'apprécier à 
leur valeur deux théories aujourd'hui pro- 
posées : 

Selon l'une, l'ouvrier conserverait un 
droit au bénéfice après le prélèvement 
d'un salaire fixe et équilable. Elle a sa 
part de vérilé, car elle voit entre le capilal 
el le L'avail une associalion naturelle, une 
collaboration, une interdépendance; mais 
elle ne peul êlre la forme unique du con- 
lrat, et elle se contredit en prétendant que 
l'ouvrier, quand il a reçu un salaire jusle, 
c'est-à-dire égal à son droit, a droit encore 
à quelque chose. 

Selon l'autre, le contrat de travail exi- 
gerait du travailleur l'abandon une fois 
pour toutes, moyennant salaire, de sa parl 

de production dans le produit manufaclu- 
ré ; d'avance. l'ouvrier vendrait cette parl 
au patron. Théorie vraie en une certaine 

mesure, car elle voit que le travailleur a 

un droil nalurel au produit de sa collabo- 
ralion; mais incomplète, car encore faut-il 
déterminer dans les limiles de la justice 
le salaire ainsi défini. 

En résumé, la théorle du conlral de tra- 
pes équilable si elle suppose le jusle 

salaire. 

Il 

Le Salariat 

Le salariat est le rouage essentiel de 
l'ordre économique actuel. Dans le régime 
moderne, le travail dépend uniquement 
de l'employeur, qui peut le donner ou le 
refuser selon ses intérêts personnels: l'ou- 
vrier, dans ces condilions, se trouve à la 
merci du patron. Ce régime, qui porte le 
nom de salarial, a pour fruit nalurel au- 
jourd'hui le prolélarijat. Or, il imporle de 
ne pas confondre salarial eL prolétariat : 
celui-ci est le parasile ctJ'ennemi de ce- 
lui-là, c'est lui qu'il faut chercher 4 sup- 
primer. Le salarié est l'homme qui reçoit 
un lrailement fixe en échange de services 
rendus : à ce litre. l'officier, le magistrat, 
sont des salariés. Le prolélaire est un sa- 
larié qui reçoil un salaire insuffisant : 
1° il n'a aucun droil acquis, c’estun isolé: 
2° il n'estjamais assuré du travail et, par 
conséquent, du pain de demain; c'est 
un homme sans sécurité. Tels sont les 
deux éléments du prolétariat ; on voil ai- 
sément qu'ils ne sont pas essenliels au 
salariat . 

Ea fait, aujourd'hui, le salariat se réduit 
presque tozjours au prolélariat: l'ouvrier 
n'a aucun droit acquis à son gagne-pain; 
il n'accède pas à la propriélé; sa situation 
est essentiellement instable. Le salaire 
même serail-il suffisant pour l'individu, 
ilest en général insuffisant pour la fa- 
mille. Et cependant il faut que l'ouvrier 
gagne le pain de son foyer et ne le men- 
die pas. 

A celte situation inlolérable, à ces in- 
convénients acluels du salariat, quels sont 
les remèdes proposés ? 

4° L'école socialiste voit dans la nalure 
même du salarial le mal suprême. Elle 
demande donc sa suppression, c'est-à dire 

- la suppression du patron. 
20 L'école de Gide voudrait lransformer 

le régime du salariat en un régime coopé- 
ralif de produclion. 

3 L'école catholique sociale reconnait 
que la sociélé conpéralive est en soi meil- 
leure, mais conslate l'impossibilité immé- 
diate, et même à lrès longue échéance de 
la lransformalion rêvée par Gide. Les re- 
mèdes proposés par elle sont : une obser- 
vation plus rigoureuse de la justice — le 
conlrat collectif — l'organisation profes- 
sionnelle. 

A) Le salaire est la rémunéralion de l'ac- 
tivilé de l'ouvrier. Or dans tout contrat de 
jaslice, il faut que l'égalité règne entre le 

donné et le reçu; il faut donc ramener 
dans le salaire la justice intégrale. Ea d'au- 
tres lLermes, il faut que le salaire reçu repré- 
sente la valeur de l'effort dépensé, qui ne 
peut s'évaluer que par la part de l'ou- 
vrier dans le produit. Mais en outre le 
salaire, comme le lravail, a un caraclère 
de nécessité : il doil donc correspondre à 
la subsistance normale de l’ouvrier sobre 
el honnète. 

Remarquez que le salaire ne dépend pas 
d’un seul de ces éléments, mais de l’un 
et de l'autre à la fois ; il est soumis à un 
double minimum : a) les nécessités de la 
subsistance ; b) l'égalilé au travail de l’ou- 
vrier. 

Le salaire, enfin, doit tenir compte des 
droils de la personne de l'ouvrier, respec- 
ler la justice complèle dans l'ordre reli- 
gieux, moral el civique: pas d'obslacle à 
la vie religieuse, pas de danger pour la 
morale dans les condilions du lravail, pas 
d'empéchement à l’exercice des fonclions 
civiques. 

En somme, l'école catholique réclame, 
relativement au salaire,une triple justice : 
juslice réelle (égalité au travail fourni), 
justice naturelle (subsislance du lravail- 
leur et de sa famille), justice personnelle 
(respect des droilset des devoirs atlachés 
à la personne humaine). 

En résumé : 
1° La dinslinction enlre patrons et ou- 

vriers est-elle mauvaise? Non, elleest jusle 
et nécessaire; les coopéralives elles- 
mêmes, l'histoire l'a démontré, ne peu- 
vent vivre sans une iête dirigeante. 

2 Le salariat offre-t-it des avantages ? 
Oui : il exempte l'ouvrier de tous ris- 

ques ; il lui offre des paiements à inter- 
valles réguliers. 

3° Le salariat offre-l-il des inconvé- 
nients? Oui : mais ces inconvénients ne 
proviennent pas essentiellement du sala- 
riat, ils sont la conséquence du proléta- 
riat, fruit lui-même de l'isolement de l'ou- 
vrier. 

B) Mème ainsi corrigé, le salariat ne 
reste pas moins l'objet d'un contrat indi- 
viduel : il a toutes les tares de l'individua- 
lisme. Il faut l'y souslraire, et c'est la 
deuxième tâche de l'école catholique so- 
ciale. Aussi le second remède proposé par 
elle est-il lecontratcolleclifdetravail, con- 
rat passé entre un groupede palronset un 
groupe d'ouvriers, fruit de l’organisation 
professionnelle. A vrai dire,celteexpression 
« conlrat collectif » est inexacle : elle sem- 
ble sous-entendre un salaire collectif dont 
le versement lotal serait suivi d'une ré- 
partilion enlre associés. Il ne peut élre 
question de rien de semblable ici: le tra- 
vail reste individuel et le salaire estin- 
dividuel. Celle expression commode: «con- 
{rat colleclif de travail » désigne plutôt 
une convention fixant les conditions préa- 
lables du travail. Il remédie à l'inégalité 
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entre l'ouvrier et le patron dans la con- 
ciusion du contrat. Celte inégalité est ma- 
aifeste : 4° dans la proposilion el la dis- 
cussion du travail, le patron connaissant 
beaucoup mieux que l'ouvrier les condi- 
tions du marché; 2 dans la conclusion 
même du travail, le patron pouvant at- 
tendre des condilions meilleures et l'ou- 
vrier ne le pouvant pas, pressé qu'il est 
par la faim. 

Le contrat collectif y porle remède: 1° en 
donnant aux ouvriers la compétence qui 
leur manquail; 2 en leur multipliant leur 
force; 3° en plaçant la concurrence, qu'il 
ne supprime pas, sur son vrai lerrain, c'est- 
à-dire sur Je terrain professionnel: la 
question du chômage par exemple,ou celle 
de la résidence de l'ouvrier, qui sont en 
dehors de la profession de l'ouvrier, n’en- 
trent pas en jeu dans le contrat collectif. 

Sans doute la liberté du palron se trouve 
diminuée dans un certain sens. Mais la 
liberté de faire tomber le travail humain 
au-dessous de la dignité humaine esl une 
liberlé mauvaise, dont il faut hâter la sup- 
presslon, 

Le patron, objecte-t-on, sera à la merci 
de ses ouvriers; son aulorilé sera dimi- 
nuée.— Certes, nous sommes les premiers 
à proclamer la nécessité dans une indus- 
trie d'une autorilé forle. Mais les déci- 
sions que peut prendre un patron ne sont 
pas loules de même sorte : 1° les unes ne 
regardent en rien l'ouvrier (produit à fa- 

briquer, mode de fabrication, etc.) 2° les 
autres intéressent à la fois l'ouvrier et le 
patron (la durée du travail); 3°d’autresenfin 
intéressent directement l'ouvrier, celles, 
par exemple, qui ont trait à la moralilé et 
aux droits de la personne humaine. Pour 
les premières, l'autorité du patron est in- 
conteslable et sans contrôle; pour les au- 
tres elle ne peut être absolue : en ce qui 

le concerne, il faut substituer au régime 
autocralique le régime constitutionnel 
(nous ne disons pas « parlementaire » ). La 
charte en serait comparable au cahier des 
charges dans une adjudication. 

Le contrat colleclif n'est pas resté à l'é- 
tat de rêve. Il est même une condition né-" 
cessaire de la grande industrie. Là, en effet, 
le patron est bien obligé de calculer le sa- 
laire pour la masse, donc avec la masse. 

En France, la loi ne le blâme pas, l'au- 
torise même ; raais, jusqu'ici, ne le sanc- 
lionne pas toujours. 

Pour qu'il soit efficace, le conirat col- 
leclif doit étre muni de sanclion. Il est 
donc indispensable que les associations 
professionnelles possèdent des biens mo- 
billers et immobiliers et aient ainsi « de 
la surface » 

Dans l'avenir, le contrat collectif tendra 
à se généraliser, pourra devenir de droit 
public, Ce sera alors la reconnaissance offi- 
cielle de la profession; la corporation 
aura son exislence légale et son aulono- 

mie. J. VIALATOUX- 

RETOUR ES OS 

Le Syndicat Professionnel 

et ses Institutions économiques 

Cours de M. MARTIN-SAINT-LÉON 

À Lyon, l'an dernier, c'était le même su- 
jet. Il a ététraité du problème de l’organisa- 
tion professionnelle,on a recherché ses anté- 
cédents — le passé, — exposé ses données 
contemporaines — le présent, — proposé une 
solution meilleure — l'avenir. Cette année, 
pas d'histoire ni de projet. On prendle fait 
actuel. 

Ce fait actuel, on ne le décrit pas, le se- 
cond cours de Lyon l’a fait et en a démontré 
le mécanisme. Dans les deux cours d'Orlé- 
ans, on verra seulement, en supposant ad- 
mises les institutions professionnelles telles 
qu'elles existent: 1° quels sont leurs résultats 
actuels; 2° quels résultats meilleurs sont 
possibles, 

Si notre travail ne s'applique donc pas, 
comme la « Semaine » dernière, à plusieurs 
couches de la durée, s’il est moins profond, 
il fera, pour l’époque actuelle, œuvre plus 
étendue. À Lyon, notre étude n’a pu envi- 
sager le syndicat que dans son rôle principal 
d'agent de conciliation entre le capital et le 
travail. Nous ne perdons pas de vue aujour- 
d’hui cet objectif, qui est Lien l'essentiel, et 
toute l’école sociale caragEiques qui, la pre- 
mière, a protesté contre la loi d’airain 
inique, et édifié la théorie du juste salaire, 
continue à écrire en première page de ses 
efforts l'amélioration du sort du travailleur, 
en première ligne de ses affirmations, celle 
d'un droit privilégié pour l’ouvrier sur la 
plus-value industrielle due à son travail. 
Mais nous cesserons cette année de n’envi- 
sager que ce rôle du syndicat; nous étudie- 
rons de plus près les autres services syndi- 
caux, de sorte que si nous sommes amenés à 
demander aux ressources industrielles de 
nouveaux sacrifices pour les ouvriers, nous 
trouverons ces sacrifices plus justes, après 
avoir constaté que par les institutions an- 
nexes du syndicat nous permettons àl’indus- 
trie française de réaliser plus de profits. Si 
l’ouvrier est plus instruit, ne va-t-il pas être 
qualifié pour réclamer un salaire supérieur, 
lui qui produira plus? et voilà l’enseignement 
professionnel justifié. L'apologue reste vrai 
des membres et de l'estomac, ainsi que l’in- 

terdépendance sociale qu'il exprime. Il ya 
dansle domaine industriel des forces cachées, 
des énergies latentes, d’invisibles organes 
qu'on ne violente ou qu’on ne blesse pas en 
vain, Tout industriel l’expérimente, qui né- 
gligeant, dans un moment de prospérité du 
marché, de donner un suffisantsalaire, trouve 
en ses ouvriers, au lieu de collaborateurs 
dévoués, des auxiliaires mécontents et aigris, 
guettant la grève possible. Il faudrait que 
l’organisation professionnelle fit du contrat 
de travail non pas un incident individuel, 
mais un acte où intervinssent, au nom des 
intérêts communs, les représentants autori- 
sés de professions organisées et conscientes. 
Si les sceptiques crient à l'utopie, répon- 
dons-leur qu’il faut, en effet, pour tout effort 
vers les mieux sociaux, avec la confiance 
qui fait les âmes fortes, un idéal de justice 
qui les entraîne; mais l’idéal n'est pas l’uto- 
pie. 

On examinera le problème posé plus haut, 
successivement, à propos des syndicats pa- 
tronaux, des syndicats mixtes et des syndi- 
cats ouvriers. 

I 

Syndicats patronaux 

On établit d'abord leur bilan, puis on 
l’apprécie. 

Des chiffres : D’après le dernier annuaire 
des syndicats professionnels, paru en 1903, 
le nombre des syndicats patronaux est, en 
1903, de 2.757. Il était de ro1 en 1884. 
Les membres des syndicats patronaux, qui 
n'étaient encore que 93.411 au 1er juillet 
1890, ont atteint en 1903 le chiffre de 205.463 
(dont 4.025 femmes). Les unions de syndicats 
patronaux en 1903 sont au nombre de 78; il 
en existait 10 en 1884. La moyenne générale, 
c'est-à-dire le rapport numérique entre pa- 
trons syndiqués -et non syndiqués, est de 
20 o/o. Les différentes industries entrent 
d'ailleurs dans cette moyenne dans une 
proportion très variable. 
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Les plus organisées au point de vue pa- 
tronal sont : 

Les produits chimiques ...... 72,57 0/0 
Les professions libérales : mé- 

decins, pharmaciens, etc... 61,63 0/0 
Les papiers, cartons et indus- 

tries polygraphiques ....... 58,88 o/o 
Les mines ,.. .............. 31,95 o/o 
Le travail des terres et des 

pierres (taille et polissage).. 27,21 0/0 
Celles qui ont le pourcentage le plus faible 

sont : 

Agriculture, forêts, pêche, éle- 
VAR... soso... . 0,54 0/0 

Carrières... , ............. 1,89 0/0 
Travail des étoffes, vêtements, 

nettoyage... ....... ...... 4.51 O/O 
Industrie du bois, ameublem!, 5,35 o/o 
Industries textiles proprement 

AITESieuscs sons russe save 6,87 0/0 
Un coup d'œil exact aussi sur les diverses 

institutions professionnelles patronales. 
Nomination d'arbitres-experts des tribu- 

naux par les syndicats pour solutionner les 
litiges entre patrons du même syndicat. Le 
service est appréciable et ç'a été, même dès 
avant 1884, une des premières fonctions des 
syndicats patronaux. M Gauthier, un grand 
industriel, disait : « Quand on a des torts, 
on est plus mal à l'aise devant une justice 
recrutée dans la corporation. » [Le jugement, 
d’ailleurs, de ces arbitres, désignés par le 
syndicat patronal, a le triple avantage d’une 
incontestable compétence, d'une plus grande 
rapidité et d'un extrême bon marché (5 à 
10 fr. à peine par espèce). 

Institutions syndicales patronales. — En 
1903, l’organisation corporative des patrons 
inscrit à l'actif de ses initiatives : 

Bibliothèques professionnelles ..... 193 
Offices de placement............. .. 204 
Caisses de secours mutuels......... 96 

— AiVEFS, sers 26 
Cours et écoles professionnelles. 

Conférences ......... .......... 70 
Laboratoires d'analyses ou d’exper- 

LISES sara à à siontsons sommes se le JE 
Caisses de retraites. ............... 19 
Concours professionnels et exposi- 

UONS cvs sametenesosessenesss 42 

Publications diverses............,. 182 
etc , etc., 

soit au total g1r créations pour 2.757 syn- 
dicats. 

Un grand nombre d’entre eux n'ont donc 
manifesté leur existence par aucune insti- 
tution d'intérêt professionnel. 

Cours professionnels d'apprentissage. — 
L'effort réel est très insuffisant. On peut 
citer: 

Assistance maternelle des fleurs et plu- 
mes, créée en 1857; 

Société d'encouragement aux enfants du 
papier peint, créée en 1868; 
Peus écoles d'apprentissage, l’une de 

dessin et modelage, pour les bijoutiers, 
l'autre pour la bijouterie fantaisie, 

Représentation des intérêts patronaux au- 
près des pouvoirs publics. — Les grands in- 
dustriels ont senti dès longtemps cette uti- 
lité, longtemps avant les petits industriels 
et les ouvriers, d'où leurs eflorts communs 

our faire ajourner telles réformes-opposées 
à leurs intérêts matériels, par exemple en 
matière douanière. De puissantes sociétés 
patronales doublées d'organes, prolongées 
par des circulaires utiles, fortifiées par de 
compétentes études sur les questions en 
cours, existent à Paris pour les industries, 
par exemple de la métallurgie, des textiles 
et des sucres, pour les houillères, pour les 
armateurs. 

Des mêmes origines et dans le même 
esprit, on doit signaler les efforts patronaux 
dirigés hostilement contre les mouvements, 
les propositions de lois ou les réformes 
d'intérêt ouvrier. On sait les résistances 
organisées ainsi contre la loi du 9 avril 1898, 
sur les accidents du travail, contre celles de 
1892 et de 1900, qui ont fixé à 10 heures la 
journée maximum de travail, Et n'est-ce 
pas par les patrons que sont paralysés jus- 
qu'à ne pas exister en fait les fameux con- 
seils du travail créés par Millerand, et ne 
mènent-ils pas une campagne habile, mais 
indéniable, contre tout projet portant pour 
les ouvriers de France l’organisation de 
retraites obligatoires ? 

Rôle des syndicats patronaux dans les 
conflits du travail. — Longtemps ils ont peu 
servi à la lutte contre les revendications 
ouvrières. Les patrons apportaient dans 
leurs rapports entre eux aussi des concepts 
individualistes ; mais enfin ils ont senti 
l'utilité de syndiquer leurs résistances, et, 
depuis 4ou 5 ans,apparaît dans de nombreux 
cas la solidarité patronale, Dans la grève 
des tullistes (novembre 1900-février 1901), 
352 sur 360 des fabricants ont fédéré fleurs 
intérêts, au plus grand profit des patrons 
puisque la grève est terminée par un succès 
des fabricants, au plus grand profit de l’in- 
dustrie nationale, puisque l'association d'aide 
mutuelle patronale a eu le patriotisme éclai- 
ré de reluser les invites anglaises et leurs 
offres flatteuses, s’ils avaient accepté de 
quitter Calais pour Nottingham. 

A Limoges, contre les ouvriers réclamant 
le renvoi de deux contremaîtres, déclarés 
l’un immoral, l’autre coupable de pression 
cléricale, les fabricants de porcelaine se sont 
unis en un lock out, qui leur a permis d’abou- 
tir, au lieu de la défaite, à un avantageux 
compromis. 

Voilà, précisément établi, le bilan de 
l'effort corporatif patronal, 

Abordons maintenant la partie critique: 
Sur la première fonction signalée, la juri- 

diction arbitrale syndicaliste, rien à dire, 
après l'avoir louée, sinon que le programme 
catholique social, une fois réalisé, donnerait 
au besoin qu’elle démontre une plus com- 
plète satisfaction par l’organisation plus. 
vaste, plus compréhensive, générale même, 
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de juridictions professionnelles permanentes 
et régulières, 

Les patrons ont justement reconnu l'im- 
portance de l’enseignement professionnel, et 
il faut voir quelles conditions lui font les 
faits industriels, Tant que le travail s'est 
exécuté à la main, l'instruction profession- 
nelle se faisait tout naturellement à l'atelier, 
puisque tout entier un objet sortait des 
mains du même ouvrier. Depuis la machine, 
chaque travailleur ne fait d’un tout indus- 
triel qu'une minime partie, L’ouvrier du bois 
ne fait plus de meubles. Le serrurier — et 
beaucoup de petites industries ne font plus 

ue ces tâches d'assemblage — reçoit toutes 
aites des pièces qu’il monte .. Et si les 

prix de revient baissent, le niveau intellec- 
tuel du travailleur ainsi spécialisé ne risque- 
t-il pas de baisser aussi? Et n'est-ce pas ce 
qui explique trop que des ouvriers man- 
quent pour certains œuvres délicates et 
artistiques où la machine ne remplace plus 
l'homme, n'est-ce pas pour cette cause qui 
fait toujours plus du travailleur un inintelli- 
gent et un automate que la production 
s'abîime et décline en presque tous les domai- 
nes ? Partout on sent ces faits et par l'ensei- 
gnement professionnel on réagit contre. 

L’effort allemand dans ce sens est à peine 
croyable, Tandis qu’à Paris, peu d’écoles, 
et des écoles qui font surtout des déclassés, 
répondent à une si impérieuse nécessité, 
en Allemagne, l’enseignement professionnel 
commence dès l'enfance et se continue 
bien plus tard, sans interruption. La Saxe 
seule, peuplée de quatre millions d’habi- 
tants, possède trois écoles industrielles 
supérieures qui sont écoles professionnel- 
les. A Berlin, les établissements sont nom- 
breux ; une école professionnelle de reliure 
n'a pas moins de six classes. Même là 
partout on relie au professionnel l’ensei- 
gnement religieux. Il a même été question 
de l’y rendre obligatoire comme dans les 
écoles primaires. Les résultats de cet 
effort sont merveilleux, puisque l'on doit 
attribuer en pus à l'élan de l’enseignement 
professionnel le progrès immense du com- 
merce extérieur, qui a passé, de 1875 à 1904, 
de quatre à quinze milliards. De tout cela, 
les Allemands sont justement fiers et aussi 
quand, dans une industrie donnée, ils cons- 
tatent leurs progrès, comme dans la tapis- 
serie où les ouvriers de Dusseldorf réparent 
des Gobelins qui jadis, obligatoirement, 
étaient envoyés pour toute modification 
dans nos manufactures. 

Il faudrait imiter ces exemples, et que les 
syndicats patronaux français s'adonnassent 
au même effort, Dans ce sens, M. Martin- 
St-Léon signale une initiative toute recente, 
née dans les syndicats des Unions fédérales. 
M. Kula, entrepreneur de couverture, frappé 
de la décadence des industries du bâtiment 
et du danger d'instruire un jeune apprenti de 
l’une d'entre elles’seulement, puisqu'au cas 
de baisse ou de disparition de cette industrie, 

fatalement il devient un chômeur, a montré 
qu’il existait des métiers types servant de 
clef à un ensemble d’autres et que, dans les 
industries du bâtiment, ce métier-type pré- 
paratoire à toutes spécialisations et adap- 
table à elles était la ferblanterie ; d’où, sous 
les auspices des syndicats des Unions fédé- 
rales,la création d’une école d'apprentissage 
de ferblanterie générale. Un tel exemple de- 
vrait suggérer à tous les groupements patro- 
paux vraiment chrétiens la résolution ferme 
de prendre en main cette urgente gueten 
qu'est la dématérialisation de l'intelligence 
ouvrière, l'élaboration dans chaque apprenti 
d’un artiste au-delà du serviteur machinal 
d'une bielle ou d’un volant, 

Nous trouvons les syndicats patronaux 
gravement en défaut pour l’organisation en 
commun de la production et de la vente par 
association. 

Ces nécessités ont été comprises en Alle- 
magne de la classe patronale moyenne (Mit- 
telstand), qui apparaît encore à ce point de 
vue bien organisée. Les petits patrons qui la 
forment se sont dits: notre infériorité a sa 
source dans celle de notre outillage, et ils 
ont fait des syndicats de petit outillage, qui 
louent ou vendent machines et outils à 30 
et 40 *, d'économie sur les tarifs courants 
de vente ou de location. À Leipzig, les petits 
patrons tapissiers se sont procurés un 

immense local, où ils opèrent en commun 
leurs travaux, avec de grandes économies. 
A Leipzig encore, les horlogers, ayant en- 
tendu dire qu’on trouvait au bazar plus de 
choix qu’en chacune de leurs petites bouti- 
ques, ont organisé un local commun d’ex- 
position, avec des spécimens groupés de 
150 patrons. 

Notre grande industrie, est encore très 
en retard dans ses eflorts pour agir sur la 
concurrence internationale. On sait le rôle 
en ces matières des cartells allemands qui 
réglementent la production en prévoyant le 
point de saturation du marché, ou prévien- 
nent la dépréciation des prix. Il en existe, 
en Allemagne, dans l'industrie minière. 

Enfin, les patrons allemands, conscients 
quele développementdel'exportation consti- 
tue bien la grande source de revenus d’un 
pays,se sont groupés dans ce but capital en 
syndicats de matières premières. Ces organi- 
sations augmentent les débouchés nationaux 
en consentant des remises aux fabricants 
de produits manufacturés dans certaines 
conditions, par exemple en vendant la fonte 
à un prix inférieur, quand elle doit sortir 
d'Allemagne, ou quand elle doit être utilisée 
par une industrie allemande qui jusqu'ici 
s’approvisionnait hors d’Allemagne, comme 
la tréfilerie. 

Dans tout le domaine de ces services, la 
France semble n’avoir encore rien entrepris 
ou à peu près. À Longwy, une entente a été 
établie entre les grandes usines pour l’indus- 
trie de la fonte... Mais la petite industrie n’a 
rien tenté. N'y a-t-il pas là aux initiatives un 
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champ immense ouvert, et qui ne voit qu'il 
vaudrait mieux pour nos patrons s'unir loya- 
lement pour soutenir, organiser la Concur- 
rence étrangère, que de se borner à éternel- 
lement gémir surlestendances collectivistes, 
et les mouvements profonds d’opinion qui 
roulent le prolétariat vers des revendications 
toujours plus démocratiques et pour partie 
au moins socialement équitables ? Car enfin, 
quoi qu'en disent tels pessimistes de profes- 
sion, la France reste inégalée dans toutes les 
industries de luxe : les soieries, les modes de 
Paris, les dentelles, les tapis, les œuvres d'art, 
la ferronnerie, et dans l’indéfinie fertilité des 
vignes de ses coteaux, Or, grâce à notre indi- 
vidualisme déplorable, faute d’associations 
d'intérêts et d'efforts, en ces domaines même 
où elle est éminente, notre France n'arrive 
pas toujours à lutter contre l’étranger, vic- 
torieusement. En vain on alléguerait que 
notre sol enclot moins de houille que celui 
d’outre-Rhin ou d’outre-Manche ; nous 
avons d’autres supériorités, aussi précieuses, 
tel l'immense filon du réseau de nos tor- 
rents: la hovilie blanche. La vérité est qu’iso- 
lés, nos industriels ne peuvent rien pour 
l'expansion indispensable commerciale et 
industrielle, et leur incorrigible personna- 
lisme n'a pas su corpaniser dans ce sens, 
Leur coupable négligence n'a rien fait 
ou bien peu pour accroître ou garder le 

atrimoine national, que l'ensemble de 
eurs industries représente; ce n’est pas 

sans une triste vérité qu’on peut dresser de- 
vant eux cette accusation grave et leur en 
demander un compte rigoureux. 

M. Martin-Saint-Léon conclut par deux 
observations de portée générale cette étude 
de l’organisation syndicaliste patronale ac- 
tuelle : : 

Celle d'abord du maintien utile de la dua- 
lité des mondes patronal et ouvrier dans 
l’organisation des professions. Et si un 
couronnement commun doit être cherché, 
la distinction doit être maintenue définitive. 
Le groupement patronal est du reste avan- 
tageux aux ouvriers eux-mêmes, et on com- 
prend aisément quel est leur intérêt d'avoir 
en leur présence des représentants des pa- 
trons, responsables et qualifiés pour les en- 
tentes contractuelles, On ne saurait s’imagi- 
ner que les efforts ouvriersauront raison plus 
facilement d’un patron isolé, sans mécon- 
naître que, dans les conflits du travail, les 
résistances capitalistes viennent moins, en 
somme, du vouloir mauvais des chefs d’in- 
dustrie que des funestes effets de la concur- 
rence, et que tels refus patronaux n'’inter- 
viennent que par suite de l'absence 
d'adhésion aux mêmes revendications des 
unités industrielles concurrentes. 

Celle enfin, très importante, de la double 
conformité de l’organisation patronale cor- 
porative distincte aux aspirations ouvrières 
et à la doctrine catholique sociale. 

L'affirmation de la première de ces con- 
formités est l'exacte constatation de la fail- 

lite du « paternalisme », On ne peut sans 
aveuglement plus rien attendre (sauf excep- 
tions) du « bon patron », et de ces généreux 
sacrifices que des employeurs philanthropes 
consentaient spontanément, puis imposalent 

à leurs ouvriers en des économats, en des 
caisses de retraites ou toutes autres Insti- 

tutions patronales tutélaires. La classe ou- 
vrière n’a vu dans ces actes, très souvent 
généreux, qu’un aveu de bénéfices scanda- 
leux, et qu’un effort intéressé d’asservisse- 
ment at classe laborieuse. Elle veut des 
concessions collectives, qui n’humilient pas; 
obtenues par une organisation de classe 
distincte ; elle veut paraître recevoir d’un 
patron juste son aû, et non d’un chef, hon- 
teux de gagner trop, une libéralité intéressée. 

Etilest vrai aussi que le catholicisme 
social postule, par ses plus vieilles etsesplus 
solides doctrines,la séparation dansle monde 
industriel des organisations patronale et 
ouvrière, suearil y a absolue séparation 
des intérêts de l’un et l’autre facteurs de 
la production. 

Les chefs d'industrie ont desintérêts com- 
muns et légitimes qui marquent à leurs syn- 
dicats uneplace dans la profession organisée; 

u’ils l’occupent donc, en défendant leurs 
roits, en assumant leurs charges, cons- 

cients seulement qu’ils n’ont qu'à gagner en 
puissance par la loyale reconnaissance des 
droits légitimes plus étendus que l’évolu- 
tion industrielle et la justice sociale récla- 
ment pour leurs collaborateurs dans l’œu- 
vre productive : les ouvriers. 

II 

Syndicats mixtes 

Les employeurs et les employés de même 
profession s’y unissent et s’y confondent. 

Selon la même méthode, on établira leur 
bilan, puis on l’appréciera. 

Le dernier annuaire des syndicats profes- 
sionnels publié parle Ministère du Com- 
merce et de l'Industrie en dénonce un seul 
en 1884. En réalité, une ou deux douzaines 
existaient déjà en fait, mais légalement irré- 
guliers. 11 en signale, en 1903, un nombre 
de 156 (contre 5634 ouvriers}, comprenant 
33.431 adhérents en 1903; il existaiten 
1890 seulement 14.096 adhérents de syndi- 
cats mixtes. Pourtant, leur recrutement de- 
meure depuis quatre où cinq ans appro- 
ximativement stationnaire, puisque leur 

ensemble comptait, en 1898, un nombre de 
33.973 adhérents, soit 500 de plus que leur 
actuel total. les organisations purement 
ouvrières comprennent, nous le verrons, 
643.757 adhérents. 

Pour retracer leur organisation, M. Martin 
Saint-Léon prend pourtypele syndicatmixte 
de Lille « Saint-Nicolas » comprenant 
1244 membres de l’industrie de la filature, 
et décrit par M. Boissard, dans un ouvrage 
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daté de 1897. II le montre divisé en deux 
groupes, l'un d'employeurs, l'autre d’em- 

loyés. Un conseil cvurporatif le dirige, 
formé pour chaque groupe d’usines de deux 
syndics élus : un patron et un ouvrier. Dans 
des réunions mensuelles, ce conseil règle 
l'admission ou l'exclusion du syndicat, 
constate les valeurs professionnelles et dé- 
livre des certificats de capacité, surveille 
enfin les institutions économiques qui dé- 
pendent de cette organisation dualiste : éco- 
nomat, société de secours mutuels, et un 
périodique professionel « Le Dimanche ». 
Chaque usine, enfin, comporte des sec- 
tions distinctes pour les ouvriers et les ou- 
vrières, et dans toutes, les patrons sont re- 
présentés par un intermédiaire, qui leur 
transmet les communications des travail- 
leurs et leurs réclamations. 
Le atpn est aisée. 
D'abord un hommage aux intentions des 

fondateurs et à leur air de loyale franchise ; 
à l’inverse d'organisations trompeuses où 
sous couleur de défense oùvrière desinfluen- 
ces patronales maîtresses mènent contre les 
intérêts du travail une violente campagne, 
hypocritement masquée, on sait avec les 
syndicats mixtes à quoi s’en tenir et tout 
s'y passe et s’y poursuit au grand jour d’une 
inattaquable sincérité. 

Maïs ensuite la nette affirmation que la 
formule n'en est pas à recommander. Elle 
se heurte aux mêmes objections que le pa- 
ternalisme, et établit une situation incontes- 
tablement fausse. On fait, en effet, par elle, 
coexister et se rencontrer dans la même 

association ces éléments disparates que 
sont les employeurs et les salariés. Sans 
doute, il serait faux de déclarer toujours 
opposés les intérêts des uns et des autres, 
mais plus faux encore de les dire toujours 
harmoniques, et donc il faut que les ou- 
vriers puissent délibérer sur leurs intérêts 
hors la présence et l’influence patronales. 
Les événements, du reste, confirment ce 
reproche et montrent les syndicats mixtes 
figés dans leur développement. On ne doit 
pas lancer contre eux un étroit anathème ; 
des circonstances spéciales de fait peuvent 
les rendre opportuns, comme au Val-des- 
Bois; hors ces cas particuliers, on doit en 
déconseiller la méthode. 

Il faut pourtant écarter un argument,sou- 
vent apporté en leur faveur : l'exemple agri- 
cole. C'est un pur malentendu et une mé- 
connaissance de la façon tout autre dont la 
question se pose. L'agriculture française est 
représentée surtout, en eflet, par des pro- 
priétaires, grands et petits. En industrie, 
on comptait, en 1896 : 

3.549.000 ouvriers, 
contre 700.000 patrons seulement, 
au lieu qu’en agriculture (statistique de re) 
sur 6.663.135 travailleurs (sans compter les 
femmes), 
plus de la moitié, soit 3.387.245 sont pro- 
priétaires, 

et seulement 3,275.8go sont non-propriél', 
et ce chiffre encore est loin de ne compren- 
dre que des salariés, puisqu'il y entre 

585.623 fermiers (des patrons), 
et 220.871 métayers. 

On peut donc bien conclure — et la for- 
mule explique suffisamment au point de vue 
de notre forme syndicale la différence si- 
gnalée entre le monde industriel et agricole 
— qu’à de rares exceptions près, les viticul- 
teurs du Miai ou les bûcherons du Centre — 
il n'existe pas ou à peu près pas, au même 
sens que dans l’industrie, de prolétariat 
agricole. Dans ces conditions, le syndicat 
mixte agricole se justifie pleinement. 

II 

Syndicats ouvriers 

Les annuaires en signalent 
en 1884...... .... 68 
en 1903........... 3.034 

avec un effectif 
en 1890 de 139.692 adhérents 

et en 1903 de 643.757 — 
La progression est rapide et régulière. 
De 1900 à 1904, ils ont passé de 588.832 

à 643.757 adhérents. 
A l'inverse des syndicats mixtes, le pro- 

grès est donc constant : une force immense 
se révèle. 

Ces syndicats se groupent en Unions, dont 
le nombre croît parallèlement à celui des 
unités corporatives : 

10 Unions existaient en 1884 
138 — — 1903 

94 Bourses du travail groupeat 288.036 
adhérents. 

En 1903, les institutions créées par ces 
syndicats sont : 
1.017 offices de placement, soit 1 sur 4syn- 

dicats, 
932 bibliothèques professionnelles, soit 1 

sur 4 syndicats, 
321 caisses de secours mutuels, soit 1 sur 

12 syndicats, 
52 secours divers, 
o2 caisses de chômage, 
89 secours de route, 
28 cours, écoles professionnelles et con- 

férences, 
3 laboratoires d'analyse, 

73 caisses de retraite, 
45 caisses de crédit mutuel. 
27 sociétés d'assurance contre les acci- 

dents, 
42 sociétés coopératives de consom- 

mation, 

27 sociétés coopératives de production, 
65 concours professionnels, 

1 champ d'expérience, LL 
129 publications diverses (bulletin, jour- 

nal, annuaire), 



Malheureusement, il faut interprêter ces 
chiffres, et savoir en rabattre. 

Placement : 
Voici les données des enquêtes de l'Office 

du travail pour 18g1-92 et 1897-98 : 
En 1891-02, les Syndicats, Bourses du 

travail, compagnonnages, auraient effectué 
92.000 placements à demeure 

et 9.000 placements extraordinaires, 
les Bureaux de placement privés 

459.000 à demeure 
et 72.000 extraordinaires, 

lcs Syndicats patronaux 
18,500 à demeure 

et Soo extraordinaires. 
Et en 1897-08, ces chiffres deviennent, 

pour les Syndicats, Bourses du travail, com- 
pagnonnage 

76.000 à demeure 
et 45.000 extraordinaires, 

les Bureaux de placement privés 
600.000 à demeure 

et 45.000 extraordinaires, 
les Syndicats patronaux 

19.000 à demeure 
et 2.000 extraordinaires. 

A l'examen, on constate combien ces 
chiffres sont sujets à caution. L'Office du 
travail avoue, d'ailleurs, lui-même, qu'il 
parvient mal à se faire renseigner et que, 
devant certains chiffres qu’il livre, l’hésita- 
tion est permise. 

Puis, si l’on vérifie avec soin, des bizar- 
reries surgissent. Par exemple, si l’on admet 
que les Bourses du travail ne placent que 
leurs adhérents, comment expliquer les ré-. 
sultats publiés en 1903 pour Narbonne et 
pour Rennes? La Bourse du travail de Nar- 
bonne déclare avoir reçu, en 1903, 
2.308 demandes et effectué 1.750 place- 
ments à demeure et 37 extra, et comme elle 
ne comprend que 620 membres, il a fallu 
que chacun de ses membres soit, par elle, 
placé quatre fois dans l'année. Et la Bourse 
de Rennes qui n’a que 1.836 membres au- 
rait effectué, en 1903, le nombre de 2.769 
placements à demeure et 2.145 extra, 

On voit quelles réserves s'imposent, On 
voit aussi combien le placement syndical est 
peu important en face du placement privé. 

De cette stérilité de l’effort ouvrier, la 
cause est évidente : c'est le véritable état 
de guerre actuellement existant entre capi- 
talistes et salariés. Devant cette hostilité dé- 
clarée, les patrons se défendent par toutes 
les armes qu'ils possèdent, et en matière de 
placement, l’employeur a le dernier mot, 
toujours. Tant, donc, qu’entre syndicats 

atronaux ou patrons etsyndicats ouvriers, 
es rapports ne seront pas améliorés, les 

efforts de placement ouvrier seront dans une 
mesure grande annihilés. 

Apprentissage et enseignement pro- 
fessionnel : 

Là, plus encore, les résultats qu’il faut en- 
registrer sont très médiocres, les tentatives 
en ce sens, de la part des syndicats ouvriers, 

très rares. Tout au plus quelques eflorts 
isolés : en 1886, les ouvriers mécaniciens de 
la Seine fondent des cours du soir; plus 
tard, les ouvriers en voiture ; de 1894 à 1900 
les chauffeurs, conducteurs mécaniciens or: 
ganisent 17 cours différents, répartis en 8 
sections ; dans de bonnes conditions aussi, 
les Travailleurs du livre, syndiqués, entre: 
prennent des cours sur la finotype, la com- 
position, etc, k 

Tout cela est fragmentaire, isolé, perdu 
dans une masse immense d’indifférence et 
d'abstention. . 

L'opinion, au reste, du monde ouvrier sur 
le problème de l’apprentissage est Curieuse 
à connaître. Une enquête de l'office du tra- 
vail nous en livre les données étranges, À 
la lecture, on s’y heurte à une bizarre con- 
fusion et à une profonde méconnaissance 
de la part des travailleurs, de leurs intérêts 
les plus sûrs. La majorité des réponses sont 
peu claires ou incohérentes, à de peu nom- 
breuses corporations près, des opinions 
d’ensemble n'apparaissent pas, au dépouil- 
lement de l'enquête : 

Pour le nombre des apprentis: la moitié 
des réponses fournies en demandé la limita- 
tion ; et l’autre moitié la repousse, 

C’estainsi encore que : l'unanimité des 1y- 
pographes tient pour la limitation; les cuisi- 
niers, les pâtissiers la réclament aussi, ainsi 
que les horlogers, les passementiers, etc. 

A l'inverse : cordonniers, coiffeurs, char- 
pentiers y sont opposés. 

Pour la limitation de la durée du contrat: 
une opinion plus nette ressort des réponses; 
les deux tiers d’entre elles voudraient cette 
durée légalement limitée ; elles voient dans 
la liberté en cette matière la possibilité pour 
le patron d’exploiter un travail souple et non 
rémunéré par lui. 

La si intéressante corporation du livre a 
fait dans le sens de cette limitation des 
apprentis de très sérieux efforts. En 1880, 
la Fédération des typographes réduisait à 
un par dix ouvriers le nombre des apprentis 
possibles, et à douze ans leur âge minimum 
d'admission. Aux congrès de 1885 à 1880, 
la question était reprise : la durée d’appren- 
tissage à son tour était restreinte à trois ans 

au maximum; une propagande dans toute 
la France était décidée pour avertir les 
familles ouvrières en quête d'emploi pour 
leurs fils, que, par suite d’encombrement 
momentané aucun avenir sérieux n’était ou- 
vert dans les professions typographiques. 
En 1890, la même Fédération élabore sur le 
contrat d’apprentissage un projet de régle- 
mentation qu’elle réussit à faire accepter 
des maîtres-imprimeurs de Bordeaux, c'est- 
à-dire du monde patronal. Ses clauses prin- 
cipales prescrivent qu'après deux mois 
d’essai, si patron et apprenti désirent main- 
tenir leur accord, le contrat proprement dit 
d'apprentissage est passé. Sa durée est de 

cinq ans. Pendantles trois premières années, 
le jeune étudiant typographe a la situation 

et le titre des apprentis ordinaires, il n'a 
droit à aucun paiement; toutes gratifica- 
tions patronales sont facultatives. En outre, 
une elause qu'on croirait imitée d'anciens 
règlements corporatifs (et elle a de certaines 
de ces clauses toute l'excellence) défend 
d'employer l'apprenti plus de douze heures 
par semaine en courses et en nettoyages. 

Durant la quatrième et la cinquième année, 
l'apprenti prend le titre de « petit ouvrier o, 
et est payé « en conscience », c'est-à-dire en 
raison de sa capacité, la moitié, en général, 
ou le tiers d'un ouvrier. L'apprentissage 
terminé, il lui est délivré un brevet de ca- 
pacité, et les maîtres-imprimeurs sont 
engagés à préférer pour l’embauchage les 
porteurs de ce certificat. Il ne peut y avoir 
qu'un apprenti par cinq ouvriers. 

‘Il reste malheureusement que de telles 
initiatives demeurent isolées dans le milieu 
ouvrier, pour l’ensemble duquel le problème 
de l’apprentissage est un de ceux qui se 
nosent le plus confusément et se résout le 
plus mal. 

Bibliothèques professionnelles 

On l’a dit, il existe : 932 bibliothèques 
professionnelles en 1905. C'est peu. Et le 
chiffre aussi doit être suspecté, pour qui 
enquêterait précisément, bien peu apparai- 
tralent sérieuses et utilement constituées. 
S’il en est d’effectives, comme celle des mé- 
caniciens de la Seine qui comprend plus de 
1.000 volumes, la plupart sont toutes nomi- 
nales, des rayons poussiéreux; parfois il 
traîne, exemplaires malpropres des « Juifs 
errants » et une collection des gravelures de 
« Paul de Kock ». L'œuv:e de transforma- 
tion à faire ici est belle : essuyer ces rayons 
poudreux et les faire plier de toute la 
science sociale (admirablement technique et 
vulgarisatrice), contenue dans ces ouvrages 
tels que ceux de Paui de Rousier, de P. Bu- 
reau, de Léon de Seilhac, de toutes les 
monographies et des enquêtes ouvrières 
étrangères, instructives telles que celles de 
Blondel sur l'Allemagne. 

Prévoyance et assurance 

Redisons les chiffres. 
En 1005: 

321 caisses de secours mutuels. 
352 secours divers. 
602 caisses de chômage. 
589 secours de route. 
45 caisses de crédit mutuel. 

Sur ce nombre déjà faible, beaucoup 
d'institutions fonctionnent mal ou irrégu- 
lièrement. 

Contre le risque « maladies » (dont la 
protection est l’œuvre normale des sociétés 
de secours mutuels actuelles) presque rien 
de syndical ne fonctionne. On peut en don- 
ner deux causes : le nombre d’abord et la 
prospérité des sociétés de secours mutuels 
ordinaires, Ces associations nombreuses de 

trois ou quatre millions de membres, gérées 
ar des administrateurs capables et spécia- 

Éiés, ont eu jusqu'à présent la préference 
même parmi les ouvriers et l’emportent de 
beaucoup sur l'effort mutualiste de classe. 
L'article 7, ensuite de la loi de 1884, et 
l'office du travail signale lui-même cette 
vause. On sait que cet article fait aux syndi- 
cats ouvriers une obligation d'avoir pour 
les institutions syndicales de prévoyance 
uo comptable à part, obligation que l'office 
du travailetla majorité du parti ouvrier vou- 
draient voir abrogée (à l'inverse, M. Martin- 
Saint-Léon n'accepte pas cette idée par 
crainte de voir l'épargne populaire risquer 
de servir à d’autres fins que celles qu'ont 
eues précisément en but les syndiqués 
mutnalistes). Plus importantes que les socié- 
tés de secours mutuels syndicalistes sont, il 
est vrai, les sociétés de secours mutuels 
professionnelles. Si l'on veut ici des chiffres, 
il faut se reporter aux statistiques du minis- 
tère de l'Intérieur à l’article « mutualité ». 
Malheureusement, depuis dix ans, ces sta- 
tistiques ne dénombrent plus les sociétés 
professionnelles à part. Donc, celle de 1805 
porte 2.349 sociétés de secours mutuels pro- 
fessionnelles, avec 393.830 adhérents, et l'on 
peut bien assurer que, depuis dix ans, ce 
chiffre est monté à 5 ou 600.000 Une telle 
constatation suggère l’idée d’un grand 
progrès à entreprendre : ce serait la soudure 
à faire entre les syndicats ouvriers et les 
sociétés de secours mutuels professionnelles, 
déjà importantes. Entre l’une et l’autre 
catégorie d'associations, le lien le plus solide 
existerait : la profession commune, et pour 
la défense de cette seule cause, la cause 
ouvrière, on pourrait attendre beaucoup de 
leur union, le syndicat apportant à cette 
défense son esprit d'avant-garde et la vigueur 
de ses hardiesses, la société de secours mu- 
tuels disant son mot écouté de ménagère 
économe. L'effort semble opportun à faire, 
qui unira sans les confondre, au mieux des 
seuls intérêts ouvriers, la prudence mutua- 
liste et la virilité syndicale. 

A titre exemplaire, dans cet examen de 
l'état actuel de la prévoyance et de l'assu- 
rance syndicales ouvrières, M. Martin-Saint- 
Léon términe en indiquant l’œuvre modèle, 
qu'en ce domaine la Fédération du livre a 
réalisée sous la direction de son président si 
pratiquement réformiste, le citoyen Keufer. 
La Fédération du livre a donc organisé un 
système assez complet de secours, soit pour 
ses membres voyageant en quête d’une 
place, soit pour les malades et les chô- 
meurs. 

Le secours de route ou viaticum reprend 
une vieille tradition des compagnonnages 
français. Dans ce seul domaine, la Fédéra- 
tion du livre a donné à ses adhérents 
11.963 fr. en 1902, et 11.223 fr. en 1903. Le 
syndiqué, obligé de quitter une localité faute 

de travail, reçoit, sur sa demande, le secours 
de route auquel il a droit, 2 fr. au-dessous 
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de 40 kilomètres,. et au-dessus o fr. 50 par 
fraction de 20 kilomètres jusqu’à 200. La 
somme versée à chaque syndiqué est tota- 
lisée au bas du livret; en retour, le béné- 
ficiaire est tenu en cours d'itinéraire de 
s'arrêter à toutes les imprimeries qu'il ren- 
contre, et sa feuille doit en porter la men- 
tion. Ainsi organisé, avec de telles précau- 
tions, ce secours a rempli le but, utile, 
qu'il se propose. . 

Le chômage est organisé aussi et le secours 
maladie, : 

Pour le service des deux catégories de 
risques, la Fédération du livre a donné, 
en 1903. 

Pour le chômage... 59.783 fr. go 
Pour la maladie... 66.616 fr. 30 

3.117 fédérés ont bénéficié des unes ou 
des autres. Là encore, du reste, des précau- 
tions sont prises qui rendent toute fraude 
impossible, comme la nécessité avant de 
pouvoir toucher aucune indemnité d’un an 
révolu de stage, l’obligation de payer régu- 
lièrement ses cotisations, etc. 

Le bilan que présentent les syndicats ou- 
vriers actuels est donc relativement faible, 
dans l'ensemble des institutions qui émanent 
de leur activité créatrice. A l'inverse, si l'on. 
considère leur rôle dans les rapports avec 
les patrons, on constate ici autant de vio- 
lence et de rigueur, qu'ailleurs de mollesse 
inactive. De cette combattivité, on a fait aux 
syndicats ouvriers un crime sur lequel on 
s'étend longuement, de mode, avec une 
indignation vertueuse, dans les salons. Ce 
qui serait bien plutôt le sujet d’une surprise 
légitime, c'est cet étonnement de voir des 
syndicats ouvriers défendre les intérêts ou- 
vriers. Et si quelque violence intervient 
dans la poursuite de ces revendications, n’est- 
ce pas encore naturel bien que regrettable ? 
Le contrat de travail est un contrat de loca- 
tion ; de ce dernier, découlent entrefermiers 
ou locataires et propriétaires de constants 
conflits. De quel droit s’indigner que au 
patron, l’ouvrier qui loue ses bras et sa force 
de travail ses seules ressources ne se déclare 
lui non plus entièrement satisfait ? De 
quelle raison déclarer qu'il n’est pas là dans 
son rôle? Au reste, si n’y avait eu ni loi 
de 1884, en France, ni mouvement syn- 
dical ouvrier, nil’augmentation des salaires 
ne serait survenue, ni la diminution des 
heures de travail, ni la création de tant 
d'institutions de solidarité ou de prévoyance 
sociales. Et, dès lors, comment ne pas pro- 
clamer, si on est loyal, que les syndicats 
ouvriers ont bien fait de se constituer les 
champions sans faiblesse de la classe sala- 
riée, et de ne pas accepter le rôle, sans 
sincérité, de syndicats compères ou de 
commande, au service des forces patronales, 

que trop voudraient sous des noms et par 
es motifs divers leur assigner ? 
La direction du mouvement ouvrier ap- 

partient surtout à la Confédération générale 
du travail qui devient, chaque année, une 

puissance de premier ordre. Le public se 
figure que tout le socialisme obéit en France 
à un chef ou deux : un Jaurès ou un Guesde 
parexemple. Rien n’est plus faux pour les 
mouvements ouvriers, les grèves, les sédi- 
tions, les émeutes possibles. De ces armes 
violentes, les vrais chefs ne sont pas des 
politiciens ou des députés, mais les chefs 
des syndicats ouvriers; il ne faut pas les 
aller chercher à la Chambre ou dans 5es 
couloirs, mais à la Bourse du travail, ou 
nous trouvons les noms peu connus de 

Pouget, Dellsalle, Yvetot, Lévy, Autourville, 
noms que toute la France connaîtrait vite sl 
une nouvelle Commune surgissait. Ce sont 
eux, non les députés socialistes qui ont eu 
les rôles importants dans les grèves récentes, 

et à Limoges, ce n’est pas le citoyen maire 
socialiste Labussière, à l'attitude effarée, 
mais plutôt Autourville et Lévy qui ont 
mené he grève. À côté de ces unités, les 
unités émancipatrices actives, une petite 
élite intellectuelle élabore la doctrine dont 
vit la propagande et la presse et quelques 
membres de cette élite sont éminents et 
d'une rare compétence : C’est Georges Sorel 
(qui représente la tendance anarchiste), et 

our la tendance socialiste révolutionnaire: 
erth, Paul-Louis (Lévy), Lagardelle. De 

plus en plus, ce monde se sépare du -parti 
socialiste unifié; dans un organe nouveau, 
l’'Avant-Garde, Berth, montre l’abime entre 
l'effort prolétarien, et le réformisme, socia- 
lisme patient, tout de salon et de réclame. 
Ces idées ont une décisive influence sur 
trois cent ou quatre cent mille syndiqués 
ouvriers, on sait en eflet l’évolution qui a 
unifié les intérêts prolétariens, et en con- 
fiant toute la défense à la Confédération 
générale du travail, lui a conféré une pro- 
digieuse puissance, créé au congrès de Limo- 
ges, en 1895, celle-ci a été longtemps en 
opposition avec la Fédération des Bourses 
du travail, cette dernière groupantles forces 
ouvrières géographiquement, c'est-à-dire par 
région, la Confédération les groupant cor- 
porativement par industries et métiers. La 
fusion de l’une et l’autre organisation ou- 
vrière a été opérée au congrés de Mont- 
pellier en septembre 1902. La Confédé- 
ration générale du travail a donc, du côté 
socialiste, toute la charge de la défense des 
intérêts ouvriers, toute la lutte à conduire 
contre le patronat. Elle se compose de trois 
commissions : l’une de contrôle, l'autre de 
statistique, la troisième de grève générale; 
cette dernière la plus importante comprend 
24 membres, 12 de chaque section; elle 
étudie les mouvements ouvriers de tous 
pays, recueille les souscriptions, envoie des 
missionnaires fomenter etsoutenirles grèves 
et prélève sur les cotisations syndicales un 
tant o/o dans un but de propagande et de 
lutte de classe. 

Parallèlement à ce mouvement de lutte 
ouvrière, l'effort pour la conciliation et l’ar- 
bitrage est insignifiant, sauf quelques excep- 

tions isolées, comme à Cholet où fonction- 
nent descomités mixtes. 

C'est dans la Fédération du livre encore 
que nous trouvons les institutions modèles. 
L'organisme fédératif central ne secourt une 
section en grève que si cette section a, par 
avance, averti la fédération, de sa volonté 
de cesser le travail et n'a déclaré la grève 
ques avis fédéral l'y autorisant. Avant de 

onner, du reste, cet acquiescement, la Fé- 
dération essaie pour résoudre le conflit 
local de l'influence médiatrice d’une com- 
mission arbitrale, où se rencontrent des 
ouvriers du livre et des maîtres-imprimeurs. 
Notre ami Rivière a été l’un des plus utiles 
artisans de l'œuvre d'entente ; il y aurait 
incontestablement profit à ce que les syndi- 
catsactuels, avant que ces rouages supérieurs 
de conciliation soient partout et légalement 
institués, imitassent une aussi large tenta- 
tive, également bienfaisante aux intérêts 
ouvriers et à ceux de l’industrie. On s’est 
demandé quelles bases ces commissions 
arbitrales mixtes pourraient adopter pour 
statuer sur les conflits, qui leur seraient 
présentés, En Amérique, dans l'industrie 
métallurgique, on a établi une échelle de 
salaires mobile d'après les variations des 
prix de vente des marchandises. Le système 
semble imparfait, puisque les vicissitudes de 
ce pa de vente ne sont pas la seule nature 
du bénéfice patronal, sur lequel influent pour 
une large part, le prix des matières pre- 
mières et l'élévation des frais généraux. 
La tâche peut être conçue plus complète, 
plus logique et plus belle. Il faudrait 
qu'entre un groupe patronal étendu et un 
syndicat ouvrier ouune fédération syndicale 
ouvrière l'accord existät sur l’état à chaque 
moment des conditions du marché industriel 
et en cas de conflit, c’est d’après la règle 
suivante que l’on fixerait les droits ouvriers. 
On distinguerait dans tout salaire deux par- 
ties bien distinctes : une partie correspon- 
dante au salaire minimum, c’est-à-dire due 
en tout état de cause à l’ouvrier, comme 
équivalent de la force de travail qu'il four- 
nit toute, et suffisante au moins pour le 
nourrir lui et sa famille ; il y aurait là tou- 
jours une créance privilégiée, exigibles par 

l'employé en toute hypothèse ét ayant tous 
autres Puis de production. Puis un autre 
élément variable s’ajouteraït à l'élément fixe, 
et correspondrait à la part de l’ouvrier 
dans la plus-value acquise au produit par 
letravail pour la vente. Il est évident que ce 
second facteur ne sera dû que s'il y a vrai- 
ment plus-value et bénéfices patronaux et 
qu'il variera avec l'étendue successive de 
ces bénéfices. Pour arriver à un tel résultat, 
si largement équitable, il faut un accord 
entre patrons et ouvriers, et aussi une en- 

quête permanente pour déterminer à chaque 
instant ces conditions du marché; l’as- 
sociation syndicale ouvrière pleinement 
consciente et organisée pourrait assumer 
la double tûche de cette entente à établir 
et de ces précisions à établir à chaque 
moment. 

M. Martin-Saint-Léon termine en faisant 
remarquer que l'organisation syndicale 
actuelle seule envisagée dans ses deux 
cours n’est à coup sûr que provisoire. 
Tout en tirant d'elle le parti le meilleur, il 
serait fou de s’y attarder trop; il faut dès 
mainterant montrer et prendre Ja route qui 
conduit à l’organisation professionnelle de 

l'avenir, légalementréglementée defaçon plus 
complète et plus logique. Et quel aide ne 
peutpas apporter le «catholicisme social » 
a cette cause professionnelle, lui dont tous 
les tenants apparaissent aux Semaines So- 
ciales si précisément d'accord sur les mé- 
tnodes et les doctrines fondamentales ? 
Comme l’a redit le Père de Pascal, comme 
M. Martin-Saint Léon l’a indiqué l’an der- 
nier, cette méthode et cette doctrine sociale 
chrétienne sont celles de l’ « Association 
libre dans la profession organisée ». Que 
les dévouements aux causes populaires 
s’attachent donc à réaliser autour d'eux cette 
formule! L'œuvre qu'ils feront, construc- 
trice et positive, est une œuvre de con- 
corde et de fraternité sociale : elle est donc 
bonne ; elle est sur une base de justice une 
œuvre d'équité et de conciliation ; elle est 
donc En au plan de Dieu, qui s’ap- 
pelle « Harmonie ». 

H, Huouss. 



LES 

Syndicats Ouvriers allemands 

Cours de M. Georges BLONDEL 

Les événements de 1870 ont été pour l’Al- 
lemagne le point de départ de transforma- 
tions économiques et sociales d’une extrême 
gravité. 

Transformations économiques d’abord : 
Avant 1870, l'Allemagne était un pays 

essentiellement agricole. Depuis cette époque, 
elle s’est couverte d'usines et de manufac- 
tures de toute sorte. L'industrie, et surtout 

la grande industrie, s'y est prodigieusement 
développée. 

Non contents d'alimenter le marché inté- 
rieur, les industriels allemands ont voulu 
aussi prendre une grande place sur les mar- 
chés du monde, et lutter victorieusement 
contre les produits anglais et français. 

Ils durent faire de très grands efforts pour 
parvenir à ce résultat. Les produits alle- 
mands ne jouissaient pas d’une bonne répu- 
tation : billig und schlecht, bon marché et 

mauvais, c'était leur caractéristique. Il fallait 
tout à fait améliorer la qualité des produits, 

changer les conditions de la production, 
transformer l'outillage. Cette évolution éco- 
nomique a déterminé un changement consi- 
dérable dans la composition de la popula- 
tion. Il y a cinquanle ans, la population de 

l'Allemagne était encore pour les deux tiers 
agricole. Aujourd'hui, d’après les dernières 
statistiques, les populations rurales ne for- 
ment plus que 32 0/0 de la population totale. 
L'Allemagne, pays agricole, est devenue un 
pays industriel. 

Or, ces grandes usines ont exercé sur les 
habitants des campagnes une véritable fasci- 
nation ; elles ont absorbé rapidement un 
nombre prodigieux de travailleurs, attirés 
par l’appat de salaires plus élevés et plus 
réguliers en apparence que ceux que le tra- 
vail des champs pouvait leur procurer. 

Ce développement de la grande industrie, 
en dépit des crises par lesquelles le pays a 
passé, et en dépit de chômages fréquents, et 
d’ailleurs momentanés, causés par la rapidité 
même du développement industrie, a été 
pour le nouvel empire une cause indéniable 
d’enrichissement. On estime que, dans les 
quinze dernières années du xixe siècle, l'en- 
richissement annuel de l'Allemagne n’a pas 
été inférieur à deux milliards et demi de 
marks, plus de trois milliards de francs. 

Cette richesse ne s'est pas répartie égale- 
ment sur toutes les catégories de la popula- 

tion, maïs il n’est pas douteux que l’aug- 
mentation des salaires ouvriers, qui a été 
d'un liers environ depuis trente ans, a été 
plus marquée que l'élévation du prix des 
objets nécessaires à la vie, Il faut reconvaitre 
aussi que les patrons, d’une part, l'Etat, 
d'autre part, ont beaucoup fait pour les 
ouvriers. Le bien-être de ceux-ci, j'ai pu m'en 
convaincre au cours de plusieurs enquêtes, 
s'est largement accru. 

Et pourtant, les classes ouvrières n’ont 
pas été satisfaites. Un grand nombre d’ou- 
vriers ont eu ce sentiment qu'on cherchait à 
les exploiter. Ils se sont de plus sentis domi- 
nés par les forces économiques qu'ils compre- 
naient mal. Il leur a semblé que la grande 
industrie leur faisait perdre de plus en plus 
leur indépendance, les rendait esclaves d'un 
engrenage dont ils ne pouvaient se dégager. 

Frappés de l'importance toujours crois- 
sante de l'argent, entrainés par les doctrines 
de Karl Marx, ils se sont demandé sur quelle 
force ils pourraient s'appuyer pour combattre 
le capitalisme, et se sont naturellement 
tournés du côté de l’association. Le mouve- 
ment syndical s'est développé d'autant plus 
facilement en Allemagne que l’idée d’asso- 
ciation a toujours été très en faveur chez les 
populations germaniques. 

Les guerres de la Révolution et de l’Empire 
avaient bouleversé toute l’organisation an- 
cienne. Les efforts tentés pendant la première 
moitié du xix° siècle avaient eu peu de résul- 
tats. C’est en 1848 seulement que des asso- 
ciations ouvrières de quelque importance 
commencèrent à se former. Lassalle donne à 
plusieurs d’entre elles une vive impulsion. 
Il faut pourtant arriver jusqu'en 1865 pour 
voir se dessiner, à l’instigation de Frietzsche, 
un mouvement ouvrier dans lequel l’idée 
professionnelle est prépondérante, et trouver 
une organisation sérieuse de syndicats ou- 
vriers. 

En 1868, un journal de Berlin publia une 
série d'articles d'un député progressiste, Max 
Hirsch, sur les associations ouvrières anglai- 
ses, les fameuses Trade Unions. De concert 
avec Frantz Duncker, Hirsch essaya d'orga- 

niser des associations fondées sur le principe 
du Self Help (aide-toi toi-même), qui prirent 
le nom de Gewerkvereine. En même temps, 
Frietzsche et Schweizer provoquèrent la for- 
mation d'autres groupes, qui prirent le nom 
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de Gewerkschaften, et auxquels le congrès 
d'Eisenach, en 1869, donna un caractère très 
militant. 

Les événements de 1810 interrompirent le 
tent et les premières années qui suivirent 
la guerre ne furent pas favorables au mouve- 
ment. Elles ne furent pas, on l'oublie trop 
souvent, des années de richesse et de prospé- 
rité pour l'Allemagne. Des entreprises, témé- 
rairement lancées ct mal préparées, amenè - 
rent le krach de 1873, qui eut pour consé- 

quence de déplorables chômages. La misère 
fut grande parmi les ouvriers, l'émigration 
fut énorme. Elle dépassa plusieurs fois le 
chiffre de 200.000 personnes par an. 

Le mouvement syndical, qui se développa 
péniblement au milieu de ces conjonctures, 
ful aussi entravé par des luttes assez vives . 
entre les partisans des associations locales 
et ceux des unions centralisées. Ce furent 
ces derniers qui l'emportèrent ; ils firent 
adopter les principes suivants : 

lo Le mouvement syndical ne devra pas se 
solidariser avec les groupes politiques ; 

2 Au-dessus des groupements locaux on 
créera une direction centrale, qui sera l’or- 
gaue des syndicats allemands. Cette direction 
se compose en fait d’un comité siégeant à 

Hambourg, qui fait de la propagande, dirige 
les grèves, publie les statistiques et provoque 
des congrès. 

En dépit du louable désir de rester en de- 
hors des courants politiques, les Gewerk- 
schaften ne cachèrent pas leur sympathie 

pour les idées socialistes les plus avancées. 

Elles étaient déjà vues avec défiance lors- 
que survint le double attentat de Hædel et 
de Nobiling contre le vieil empereur Guil- 
laume I“. A la demande du gouvernement, 
le Bundesrath vota la loi du 21 octobre 1878, 
qui prohibait les associations qui parais- 
saient dangereuses pour la tranquillité pu- 
biique. La “loi, qui fut appliquée d’une facon 
rigoureuse. paralysa pendant un certain 
temps le mouvement syndical. 

Quelques groupes ne tardèrent pas cepen- 
dant à se reformer. Le message du 17 no- 
vembre 1881, dans lequel l’empereur expri- 
mait cette conviction que pour remédier au 
malaise social il ne suffisait pas de lutter 
contre le socialisme, mais qu'il fallait aussi 
travailler à améliorer le sort des travail- 
leurs, fut pour le mouvement syndical un 
encouragement. On fit preuve d'une plus 
grande tolérance à l'égard des Gewerhschaf- 
ten, qui prirent la dénomination de Freie- 
Gewerkschaften (syndicats libres). 

Leurs progrès furent rapides. Ils ne comp- 
taient encore, en 1895, que 267.000 membres; 
en 1900, ils en ont 680 427; en 1905, 1.057. 103. 
Leur dernier budget s'est élevé à 16.109.903 
marks. Ces ressources considérables sont, 
du reste, fort inégalement réparties entre 
les différents syndicats. C'est ainsi que le 
syndicat des typographes dispose de 140 marks 
par ouvrier ; celui des maçons ne dispose que 

de 12 marks. D'autres, comme celui des bou- 
langers, sont moins riches encore. 

Et que font surtout ces syndicats ? Il faut 
d’abord leur rendre cette justice qu'ils s'ef- 
forcent de rester fidèles au caractère profes- 
sionnel qui doit faire leur véritable force. 

Mais il est aussi incontestable que beau- 
coup d'entre eux ont pris une allure comba- 
tive très accentuée. Les freie Gewerkschaf- 
ten se sont déclarés nettement hostiles à l'or- 
ganisation actuelle de la Société et partisans 
de la suppression du patronat. 

La majorité de ceux qui en font partie 
accepte l’idée de la lutte de classes (Klassen- 
kampf) qui est le mot d'ordre du parti social 
démocrate. 

Il y a cependant quelques divergences : 
plusieurs Syndicats portent leur effort sur- 
tout vers les coopératives, l'amélioration des 
salaires, le contrat collectif de travail, et se 
montrent préoccupés de découvrir des me- 
sures pratiques propres notamment à res- 
treindre la puissance des cartels. Le mérite 

e cette tendance à la modération doit être 

attribué à la Commission de Hambourg qui 
n'entend pas se laisser dominer par les chels 
socialistes. Il y a dans cette Commission des 
ouvriers très défiants à l'égard des politi- 
ciens, et qui ne craignent pas d’entrer en 
lutte contre les Bebel, les Kautsky, les Sin- 
ger. En fait, cependant, les politiciens ont 

conservé une réelle influence. Ils agissent 
habilement. Ils reconnaitront, au besoin, 
comme Bebel, que c'est une faute de se servir 
du Syndicat comme d’une arme religieuse ou 
politique, ils proclament que les ouvriers ont 

le droit, dans l’état actuel, de se servir des 
institutions existantes pour améliorer leur 
sort. 

Mais, au fond, ils partagent les idées de 
Lassalle qui méprisait tout ce qui n’était pas 
action politique. Bernstein, lui-même, un 
réformiste, disait naguère : Les revendica- 
tions ouvrières doivent toujours aboutir à 
des motions politiques. 

Cependant, le dernier Congrès des Syndi- 
cats, tenu à Cologne du 22 au 27 mai 1905, a 
déclaré qu'il repoussait le programme socia- 
liste et s’est prononcé contre la grève géné- 
rale. Il a aussi repoussé la proposition faite 
par quelques membres de répandre des bro- 
chures contre les Syndicats chrétiens ou li- 
béraux et a censuré les ouvriers qui ne font 
que de la politique et ne s'imposent pas de 
sacrifices pour s'organiser. On a voté, d’au- 
tre part, la création d’un fonds de grève dont 
la Commission ne pourra disposer que dans 
des cas nettement déterminés et seulement 
en faveur des ouvriers qui auront prouvé 
qu’ils faisaient des sacrifices at des efforts. 

En somme, les « freie Gewerkschaften » 
sont actuellement tiraillés entre ceux qui 
veulent faire de la politique et ceux qui veu- 

lent s'occuper uniquement des intéréfs pro- 

fessionnels. Nous ne pouvons que souhaiter, 
sans trop l’espérer, que ces derniers aient le 
dessus. 
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A oôté des Syndicats à tendance socialiste, 

il faut mentionner les Syndicats chrétiens 
« Christliche Gewerkschaften », fondés par 
les catholiques qui ont pensé que c'était 
principalement dans les associations ouvriè- 
res qu'il fallait chercher un remède contre 
les dangers du socialisme révolutionnaire. 
C'est seulement par le développement des 
associations, ont-ils dit, qu'on pourra faire 
passer dans la pratique les conseils de 
Léon XIII, déplorant l'isolement des travail- 
leurs livrés peu à peu à la cupidité d'une 
concurrenee effrénée. 

Les Syndicats chrétiens se sont, depuis 
5 ou 6 ans, développés d’une facon satisfai- 
sante. Il y a actuellement un millier de grou- 
pements réunissant 274.260 ouvriers et dont 
les recettes annuelles s'élèvent à 1.131.605 
marks. 

Ces Syndicats s'appellent « chrétiens » et 
non «catholiques », Ils sont onverts aux pro- 
testants. On ne demande à leurs adhérents 
que d'être convaincus de l'utilité d’une reli- 
gion pour l’homme et de la vérité du chris- 
tianisme. 

Très défiants à l'égard des politiciens, les 
Syndicats chrétiens ont déclaré qu'ils n’en- 
tendaient accepter la direction ni des 
conservateurs, ni du Centre. Ils ont pris une 
grande part au Congrès ouvrier qui s’est 
tenu, les 27 et 28 octobre 1903, à Francfort, 
Congrès dans lequel 168 associations compre- 
nantun total de 622.000 membres étaient 
représentées. 

On y a étudié trois questions : 
l° La revision de la législation sur les 

associations ; 
2* La capacité juridique des associations 

professionnelles ; 
30 La création des Chambres de travail. 
J'ai été frappé de la bonne organisation et 

de la tenue parfaite de ce Congrès qui a offert 
‘un exemple méritoire de concorde et d'union. 

Nous nous tendons la main, disait un des 
orateurs, par dessus les divergences polili- 
ques et religieuses, et cherchons à nous com- 
prendre. Nous sommes antisocialistes, disait 
un autre, mais nous sommes en méme temps 
réformistes. Nous demandons la possibilité 
de nous organiser. Nous pensons que le mou- 
vement ouvrier est un facteur du progrès 
général et de la marche de la civilisation, 
de même qu'il doit être un moyen d'éduca- 
tion pour les classes laborieuses. 

Il convient de dire encore quelques mots 
d'un troisième groupe de Syndicats : je veux 
parler des Syndicats libéraux fondés par 
Hirsch et Duncker. C'est le moins important. 
Il ne compte encore que 111.889 adhérents. 

Hirsch, l'un de ses fondateurs, mort der- 
nièrement, avait fait de grands efforts pour 
arriver à une entente avec les « Gewerks- 
chaften », maisil avait été jugé trop modéré. 
Il avait été presque hué dans une réunion 
où il avait essayé de soutenir qu'il croyail à 
la possibilité d'une harmonie entre les pa- 
trons et les ouvriers et avait déclaré qu'il 

considérait comme infiniment dangereux les 
projets de bouleversement de la société. Ses 
détiances envers le christianisme l'avaient, 
d’ailleurs, toz:jours éloigné des Syndicats 
chrétiens. Son œuvre ne semble pas destinée 
à un grand avenir. 

Il est, au surplus, fort intéressant de ré- 
marquer que dans les récentes grèves de 
Westphalie tous les Syndicats ouvriers, chré- 
tiens ou autres, ont été d'accord. C'est ‘même 
le président d'un Syndicat chrétien qui a 
été nommé président du comité d'organisa- 
tion. 

On comprend le mécontentement des socia- 
listes révolutionnaires qui auraient voulu 
avoir la haute main. Ilest regrettable, disait 
la Leipsiger Zeitung qu'ils n'aient pas su se 

placer à la tête des masses. Ils auraient dé- 
truit l’organisation chrétienne et peut-être 
fait un parti comme jamais le parti socia- 
liste n’en a fait. 

Les journaux vraiment syndicaux se sont 
exprimés d'une façon plus courtoise, et l'ob- 
servation impartiale des faits prouve péremp- 
toirement deux choses : 

1o L’utilité de retirer aux collectivistes 
et aux politiciens la direction des groupe- 
ments ouvriers. 

20 La grève de Westphalie a montré que 
les convictions chrétiennes, loin d'être un 
obstacle à l'action ouvrière, contribuent à la 
rendre plus sympathique et à la préserver 
des exagérations qui en compromettent le 
succès. 

Il n’est pas encore possible de porter un 
jugement définitif sur le mouvement syndi- 
cal allemand. Il a ses bons et ses mauvais 
côtés. 

En dépit du nom qu’ils s'attribuent, les 
Syndicats libres à tendances socialistes sont 
un peu trop solidaires du parti socialiste qui 
y trouve beaucoup de recrues. Ils mettront 
peut-être encore beaucoup de temps à trou- 
ver leur véritable voie. Il ne faut pas en être 
surpris. On peut espérer qu’ils arriveront à 
s'assagir. Le Congrès de Francfort et la grève 
de Westphalie sont des manifestations inté- 
ressantes à cet égard. Quelques-uns de leurs 
membres souhaitent sincèrement que l'idée 
professionnelle s’afirme de plus en plus et 
que s’accroisse, au contraire, ja défiance à 
l'égard des politiques. 

On discute d’ailleurs avec beaucoup de 
ténacité en Allemagne toutes les questions 
qui se rattachent au rôle qu'il faut accorder 
aux syndicats ouvriers, 

Dans quelle mesure faut-il les laisser in- 
tervenir. 

Pour le placement. 
. Pour l’apprentissage. 

Pour le contrat collectif de travail ? 
Et sion ne veut pas du syndicat obliga- 

toire, de quelle façon faut-il protéger îles 
ouvriers qui ne voudront pas faire partie 
d'un syndicat ? 

Graves questions qui divisent les meilleurs 
esprits, 
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il est un point cependant sur lequel tout 
le monde est d'accord. C’est la nécessité pour 
les ouvriers de se grouper. Des groupements 
ouvriers sontindispensables pour maintenir, 
avec l’organisation actuelle de l'industrie, 
une sorte d'égalité entre les employeurs et 
les employés. Comme le disait fort bien un 

. jour l’abbé Hitze : Le chef de mille ouvriers 
est déjà, à lui seul, une coalition. » L'ouvrier 
isolé est dans la situation de un contre 
mille, il est obligé d'accepter les conditions 
qui lui sont faites. Il esc opprimé par les 
conditions du marché soit nalional, soit mé- 
me souvent international. La cause fonda- 
mentale de sa faiblesse, c'est qu'il n’a pas de 
réserve. Cette réserve qui lui est nécessaire 
pour résister, c’est le syndicat qui la lui 
fournira. 

L'intelligence des questions sociales est 
étroitement liée à la connaissance des ques- 
tions economiques. 

Ce sont les transformations économiques 
qui rendent si difficiles la restauration révée 
par quelques-unes des anciennes corpora- 
tions. Nous sommes si loin maintenant de 
Pétat économique qui leur avait donné nais- 
sance. On peut critiquer l’état actuel, dé- 
plorer certaines conséquences de la grande 
industrie, du développement du machinisme 
ou des moyens de transport. C’est un état 
qu'on ne peut changer et qu'il faut accepter, 
nec lacrymando nec maledicendo. On ne peut 
empêcher la mentalité des hommes de se mo- 
difier et le monde de marcher. Ce qui im- 
porte, c'est de se mettre à la tête du mouve- 
ment pour le diriger. Et l’un des dangers 
dont il faut le plus se méfier, c'est le danger 
des systèmes absolus et des rêves d'harmo- 
nie parfaite, 
‘ Aujourd’ hui, le monde ouvrier, le qua- 

trième état veut se dresser en face du patron 
et traiter avec lui d’égal à égal. Que les ou- 

vriers se fässent beaucoup d'illusions, j'en 
suis convaincu. Il faut tenir compte de ces 
illusions mêmes et concilier ceux de leurs 
désirs qui sont acceptables avec les principes 
sur lesquels repose la société moderne et 
avec l’autorité nécessaire pour son maintien. 
Au fond, la conception de la société actuelle 
estune conception chrétienne avec un certain 
nombre de superfétations païennes dont il 
faut la dégager. 

Beaucoup de braves gens, me disait un 
jour le D' A. Pieper, se sont obstinément 
cramponnés au patronat, sans comprendre 
que le patronat devait changer de caractère, 
que surtout il ne devait plus ressembler à 
une tutelle. Il faut agir adroitement sur 
louvrier par l'ouvrier lui-même. 

Beaucoup de catholiques sont victimes de 
leur éducation. Ils sont munis d'œillères 
qui les empéchent de voir tout ce qui pour- 
rait ébranler l'enseignement traditionnel 
qu'ils ont recu. Beaucoup s'imaginent qu'il 
serait dangereux d'éclairer l'esprit du peu- 
ple, sans voir que, s'ils ne se chargent pas 

de ce soin, d'autres assumeront volontiers 
cette tâche. Un mélange d'idées fausses et 
de maladresses a contribué à rendre en 
France très insuffisants les contacts néces- 
saires entre le peuple et les représentants de 
ces anciennés classes dirigeantes, que Clau- 
dio Jannet appelait justement les classes 
responsables. 

Pour se rendre compte des changements 
qui doivent se faire dans la conception du 
patronat, il faut étudier les circonstances 
particulières dans lesquelles se développent 
les différentes industries, car l’organisation 
qui convient à l'une ne convient pas néces- 
sairement à l’autre, et recourir constam- 
ment à la méthode d'observation. Et ce que 
l'observation permet de constater partout, 
c’est que l’ouvrier éprouve un besoin d’indé- 
pendance, d'autonomie, qui n’est pas néces- 
sairement de l’insubordination qui découle 
d’un sentiment beaucoup plus vil qu'autre- 
fois de sa personnalité. Les institutions pa- 
tronales ne peuvent pas satisfaire ce besoin. 
En vain montre-t-on à l'ouvrier que ces 
institutions lui assurent plus de confortable 
et de bien-être. qu'elles lui procurent la vie 
à meilleur marché. Cette considération les 
touche en définitive assez peu. Qu'ils se fas- 
sent beaucoup d'illusions sur ce qu’ils pour- 
ront obtenir par leurs propres moyens, c'est 
possible ; mais il faut de toute nécessité te- 
nir compte de cette mentalité nouvelle des 
travailleurs si l’on veut gagner des hommes. 
Menschen gewinnen, gagner des hommes, 
c'est là ce que veulent par dessus tout les 
catholiques allemands. 

Catholiques français, si vous voulez, vous 
aussi, gagner des hommes, soyez de plus en 
plus sociaux, étudiez de plus en plus atten- 
tivement l'organisation de votre société con- 
temporaine, et la mentalité de ceux que vous 
voulez attirer à vous. Scyez prêts à répondre 
à leurs objections, soyez convaincus surtout 
que la société est un échange de services, et 
que ceux-là travailleront le plus efficacement 
à la rendre meilleure, qui ne se contenteront 
pas de donner à ceux qui travaillent et qui 
peinent, une part de leur bourse, mais qui 
leur donneront surtout une large part de 
leur temps, de leur science, de leur intelli- 
gence et de leur cœur. 

J. TERREL. 



MONOGRAPHIE DU SYNDICAT 
DES 

Employés de Commerce et de l'Industrie 
A PARIS 

Cours de M. E. VERDIN 

En exposant l’histoire et l’organisation du 
Syndicat des Employés nous croyons devoir 
tout d’abord exprimer cette opinion affermie 
par dix-sept années d'expérience que, siles 
révolutionnaires et notamment le sénateur 
Tolain et M. Waldeck-Rousseau ont été les 
principaux inspirateurs de la loi de 1884 ins- 
tituant les syndicats, il faut remarquer en 
même temps qu'aucune forme d’association 
ne s'adapte mieux à l'esprit chrétien et que 
nous n’en avons pas tiré tout le parti qu'elle 
nous offrait. Nous aussi, nous sommes des 
citoyens et des travailleurs. 

Est-ce à dire que rien n’est plus facile que 
d'établir un syndicat véritablement profes- 
sionnel et de le faire vivre‘et prospérer: ceci 
est une autre considération que le récit de 
nos luttes et de nos entreprises indiquera 
quelque peu ; là, comme en toutes choses, 
une vue très nette des besoins et une persé- 
vérance soutenue sont indispensables. 

Bien que le champ d'action de notre 
syndicat dans une grande ville comme Paris 
soit assez spécial et que la catégorie de tra- 
vailleurs qu'il embrasse présente quelques 
particularités professionnelles assez mar- 
quées, on peut admettre sans se tromper que 
les principes surlesquels il s’estconstamment 
appuyé et les procédés qu'il a utilisés au 
cours de son existence peuvent servir aussi 
bien pour les petites localités que pour les 
groupements de travailleurs de toute condi- 
tion. M. Martin Saint-Léon ayant exposé les 
doctrines et la situation des syndicats en 
général, nous ne nous attarderons pas à faire 
ressortir, par une comparaison même rapide, 
ce qui nous distingue des autres syndicats, 
notre histoire y suffira d’ailleurs. 

‘ Historique. — C'est un frère de la doc- 
trine chrétienne, le cher frère Hiéron, alors 
chargé d'un bureau de placement institué 
pour les Œuvres de Jeunesse qui, en 1887, 
réunit dix-sept jeunes gens appartenant à 
différents patronages parisiens et les invita 
instamment à se constituer en syndicat pro- 
fessionnel; la propagande antiléricale de 
Gambetta parmi les associations de voya- 
geurs de commerce poussait à Ja création 

de sociétés d’où fut-bannie la fâcheuse po- 
litique. 

À la même époque, une société de per- 
sévérance chrétienne, sous le vocable de 
Saint Benoît Labre, avait développé dans 
les patronages un esprit d’ardente charité 
qui fit penser à ces jeunes gens qu’ils trou- 
veraient dans le syndicat le moyen d’ajouter 
aux bénéfices spirituels de leur association 
de Saint Labre les avantages d’une aide mu- 
tuelle dans toutes les circonstances de leur 
vie de travail. C'était une note bien particu- 
lière, car les syndicats formés jusqu'à ce 
moment manifestaient plutôt des opinions 
révolutionnaires et dédaignaient l’action 
économique, se réservant pour des manifes- 
tations bruyantes. - 

Ce fut même une des premières difficultés 
que rencontra le syndicat tenu en suspicion 
comme tous ses congénères par les person- 
nes qui pouvaient le plus aider à son déve- 
loppements il fallut tout d’abord convaincre 
celles-ci du but pratique de notre associa- 
tion. Puis vinrents'ajouter les tâätonnements 
habituels à toute œuvre qui commence, le 
peu de temps que pouvaient y consacrer nos 
camarades retenus par leur travail et leurs 
devoirs de famille. De sorte que, durant 
deux années, de 1887 à 188a, le syndicat 
eut une existence assez précaire, et ce ne 
fut qu’à la fin de cette période qu’il prit une 
consistance réelle et adopta une formule 
qui n’a pas varié depuis. 

A partir de ce moment et sous l'impulsion 
d’un nouveau contingent de camarades ani- 
més de cet esprit que nous avons indiqué 
pis haut, la propagande devint active, les 

esoins furent étudiés, des projets élaborés, 
sibien qu’en 1892 nous nous trouvions en 

résence de 369 syndiqués auxquels, mal- 
nm faute de ressources, nous ne 

pouvions rendre les services promis ou au 
moins espérés. Heureusement, certaines 
circonstances nous permirent alors de nous 
pourvoir d’un agent qui put assumer l’exécu- 
tion des services prévus et notamment celui 
du placement le plus important de tous. 

Pendant les sept années suivantes, jus- 
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qu’en 1899, nous mîmes à exécution, succes- 
sivement, Îes projets de la première heure, 
revenant sans cesse sur ces chapitres : pla- 
cement, coopération, secours mutuels, êtu- 
des, suivant les ressources disponibles et les 
progrès réalisés, améliorant les procédés de 

lacement, créant des cours, soseint la 
iste des fournisseurs. La force de notre 

organisation était telle en 1894 que le rap- 
porteur des travaux à l'assemblée générale 
annuelle après avoir rappelé le but que nous 
nous étions proposé dix ans plus tôt: 
« Unir entre eux sur le terrain des intérêts 
« temporels les employés catholiques appar- 
« tenant aux œuvres de persévérance, afin 
« de leur permettre de se soutenir dans les 
« moments difficiles de leur vie et leur four- 
« nir les moyens d'améliorer leur situation 
« personnelle économiquement et profes- 
« sionnellement, » constatait que ce but 
avait été pleinement atteint et que, comme 
une conséquence naturelle de notre recru- 
tement; ces dix années s'étaient écoulées 
sans qu’il se produisit jamais aucun déchi- 
rement intérieur, fréquent dans toutes les 
associations, aucun schisme, aucune divi- 
sion. 

Mais nous allions sortir de cette vie inté- 
rieure pour entrer dans la vie publique à 
laquelle nous étions appelés par le décret 
dit Millerand, invitant les syndicats à élire 
un représentant au Conseil supérieur du 
Travail. Inscrit sur la liste électorale, notre 
uaïité nous fut contestée par un syndicat 
es Employés du gaz, mais cette réclama- 

.tion injustifiée n’eut pas d’écho. Nous pri- 
mes part au vote et, si nous n’eûmes pas le 
plaisir de faire triompher le candidat que 
nous avions adopté, nous eûmes au moins 
l’avantage de constater que nous n'étions 
pas seuls à mettre les intérêts professionnels 
au-dessus des intérêts politiques de certains 
et de contracter d’appréciables alliances. 

L'exposition de 1900 ayant offert une 
large part aux œuvres sociales, nous n’hé- 

sitâmes pas à nous y présenter, ne craignant 
pas la comparaison et tenant à établir publi- 
quement le caractère exclusivement profes- 
sionnel de nos travaux. Nos efforts furent 
récompensés, une médaille d'argent décer- 
née par un jury composé presque en entier 

de personnalités hostiles à nos idées témoi- 
gnait de la valeur des résultats obtenus. 

Toujours avec cette même idée de suivre 
sur tous les terrains la défense de nos inté- 
rêts professionnels, nous primes part aux 
travaux du premier Congrès international 
des Employés, tenu au cours de l'exposition, 
sans que notre présence ait donné lieu à 
aucune opposition. 

En 1901, nous modifions nos statuts pri- 
mitifs en ouvrant, à tous les employés ca- 
tholiques, les rangs de notre association, qui 
se recrutait précédemment dans les patro- 
nages. . . 

Moins tolérants qu’au Congrès internatio- 
nal, la Chambre syndicale des Employés de 

Paris n'admettait pas notre assistance au 
Congrès qu'elle organisa à Paris en 1902 et, 
malgré les puissants arguments opposés par 
nos délégues, elle voulut montrer qu'il ne 
suffisait pas d’être employé pour traiter des 
intérêts du travail, mais qu’il fallait de plus 
être sectaire. 

La même année, la Fédération nationale 
des Employés, dont le siège est à Rouen, 
tenait un congrès à Bordeaux où il nous fut 
réservé un tout autre accueil; de même suc- 
cessivement à Nancy, en 1903, à Limoges 
en 1904, et à Tours en 1905. Nous eûmes 
alors le plaisir de discuter les intérêts de 
notre profession avec des camarades ne 
partageant pas nos idées, certes, mais ani- 
més d’un large esprit de tolérance sans que 
notre qualité de catholique fut un obstacle 
à la largeur de vue et à la libéralité de nos 
votes. 

En 1903, à Bruxelles, se réunissait le 
deuxième Congrès international des Em- 
ployés, auquel nous avions été invités de 
même que tous les autres syndicats, mais 
nous devions y retrouver nos expulseurs de 
1902, qui nous présentèrent comme un syn- 

dicat confessionnel, parce que n’admettant 
que des adhérents d’une seule religion, et 
de ce fait, indignes de prendre part à des 
délibérations concernant le travail. Heureu- 
sement, le libéralisme des délégués étran- 
gers n’accepta pas cette triste théorie et, 
non seulement nos délégués furent admis, 
mais encore, grâce à leur compétence, ils 
furent nommés rapporteurs de deux com- 
missions importantes. 

Enfin, dans cette même année 1903, nous 
prenions part au renouvellement des mer)- 
bres du Conseil supérieur du Travail et nous 

ûmes, en joignant nos efforts à ceux de 
a Fédération de Rouen, obtenir du Minis- 

tère du Commerce l'annulation d’une élec- 
tion non conforme aux conditions prescrites 
par le décret la concernant. De plus, nous 
avions la joie de voir le candidat évincé 
remplacé par deux professionnels présentés 
par la Fédération de Rouen. 

Notre action ainsi extériorisée s’est appli- 
quée également à prêter son appui à des 
syndicats ouvriers qui, inspirés du même 
esprit, sont venus successivement se grou- 

per dans le même local, unissant nos efforts 
dans un comité intersyndical qui organisa 
un congrès en 1903 afin de définir une ligne 
d'action commune. 

Nous voudrions abréger cette trop longue 
notice, il nous faut cependant encore men- 
tionner que nous avons eu. l'honneur, cette 
année, de HSE aux travaux du Congrès 
de la Société d'Economie sociale sur la 
formation commerciale et enfin que le jury 
international de l'Exposition de Saint-Louis 
n’a pas craint de nous décerner une médaille 
d’or. 

Nous n’avons jamais négligé de défendre 
les intérêts généraux de la corporation, non 
seulement, ainsi qu'on a pu le voir, par 
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notre présence aux Congrès et aux Exposi- 
tions, mais par des démarches personnelles 
près de nos amis du Parlement aussi bien 
que près de tous nos représentants élus, 
notamment au sujet du repos du dimanche 
et pour l'obtention de la juridiction pru- 
d'hommale, 

Services. — Il nous reste à faire connaî- 
tre les différents services que nous avons 
établis presque dès notre origine et que nous 
n'avons cessé de maintenir à la hauteur de 
nos besoins, pour aider personnellement 
nos camarades dans toutes les vicissitudes 
de leur carrière, et, pour en apprécier l’im- 
portance, il ne faut pas perdre de vue que 
nous comptons aujourd'hui 3500 membres 
effectifs payant la cotisation statutaire. 

Le placement est le besoin primordial de 
l'employé, ceux mêmes de nos contradic- 
teurs qui estimaient d'un ordre inférieur les 
soins donnés à ce service, ont dû répondre 
aux demandes de leurs adhérents et l'on n’a 
pas oublié la retentissante querelle des 

ureaux de placement. Malheureusement, 
les places sont rares et courues, et il nous a 
fallu une longue persévérance pour nous 
assurer une clientèle dont les demandes 
soient suffisamment abondantes. Un seul 
chiffre donnera une idée de notre activité à 
cet égard. Nous avons effectué, au cours de 
l’année dernière, 610 placements. Comme 
il arrive toujours en pareille occurence, nous 
n'avons pu répondre à toutes les offres et à 
toutes les demandes, mais il est un fait dont 
nous sommes particulièrement fiers parce 
qu’il marque bien l'intérêt apporté par nos 
adhérents à leur œuvre : 677 emplois nous 
ont été indiqués par 330 syndiqués, l’un 
d’eux seul nous en a procuré 77. Depuis sa 
fondation, le Syndicat a certainement effec- 
tué plus de 8.000 placements. Nous avons 
également essayé d'améliorer la situation 
très intéressante de quelques-uns de nos 
associés en les faisant profiter d’occasions 
favorables. Nous n'avons pas craint, pour 
obtenir ces résultats, d'assumer les lourdes 
charges d'un employé uniquement attaché 
à ce travail. 

Enseigaement professionnel. — Une 
des principales difficultés du placement est 
souvent causée par le peu de valeur profes- 
sionnelle des candidats. Pour obvier à cet 
inconvénient, nous nous sommes eflorcés, 
depuis 1893, de compléter les études de 
l’école par des cours du soir sur les matiè- 
res commerciales et principalement pour les 
langues étrangères. Cet enseignement com- 
prend : 

Un cours de comptabilité (2 années), 
— d'anglais {? années), 
— d'espagnol, 
— d'allemand, 

_. de sténographie et dactylogra- 
hie. 

n Nous aurons le plaisir d'y ajouter, cette 

année, un cours de droit commercial qui 
sera donné par M. Laurent, professeur à 
l'Institut catholique. Des cours sont égale- 
ment ouverts dans nos sections, suivant les 
ressources locales. Les résultats de tous ces 
cours sont récompensés au moyen de sub- 
ventions des principales maisons de com- 
merce de notre place et nous comptons 

pouvoir faire fonctionner, d'ici peu, un jury 
mixte dont les certificats auraient une grande 
valeur pour le placement de ceux qui les 
auraient mérités. , 

Notre époque, dans sa technique compli- 
quée et étendue, en raison de l'immense 
développement des moyens de communica- 

tion, demande aux agents commerciaux qui 
désirent s'élever dans la hiérarchie sociale, 
non seulement des connaissances spéciales 
et immédiatement appliquées, mais encore 
des connaissances générales sur l’ensemble 
des rapports humains aussi bien de temps 
que d'espace, rapports nationaux et inter- 
nationaux, rapports du capital et du travail, 
rapports des citoyens et de l'Etat, etc. Pour 
répondre à cette culture nécessaire, nous 
avons, dès 1890, et sous l'inspiration du 
regretté maître Claudio Jannet, créé une 
Commission d'Etudes dont les procédés et 
les travaux ont été appréciés favorablement 
par toutes les personnalités qui ont eu à 
examiner notre Syndicat. Les réunions sont 
mensuelles et durent d’octobre à juin. Un 
membre de la commission, désigné à cet 
effet, présente une étude sur le sujet au pro- 
gramme, les autres membres discutent les 
conclusions du rapport. Les débats sont: 
dirigés par un de nos amis dont la compé- 
tence est reconnue. M. Jean Lerolle nous a 
rendu ce service pendant huit années, avec 
son talent si apprécié et son dévouement si 
connu. M. Georges Piot continue cette tâche 
avec le même zele et le même succès. Ces 
premières années furent occupées par des 
sujets généraux importants : les associations, 
le commerce, l'Etat, le budget de l'employé. 
Puis on aborda les questions à l’ordre du 
jour : caisses des retraites, conseil du tra- 
vail, projet Millerand, etc. Ces deux derniè- 
res années ont été remplies par des travaux 
d’un ordre documentaire : en 1903-04, les 
conditions du travail de l'employé, et en 
1904-05, ses besoins économiques. Chacune 
des études présente une monographie des 
plus vivantes, mise au point par une dis- 
cussion très serrée et soutenue par des au- 
diteurs compétents. 

Une bibliothèque, ne comprenant que des 
ouvrages relatifs aux problèmes sociaux et 
économiques, sert d’arsenal à nos confé- 
renciers. 

Eofin, un journal, L'Employé (tirage : 
4.100), entièrement rédigé par nos camara- 
des, donne un corps à nos doctrines et ré- 
and le bon exemple de notre action. Ce 

Journal est servi gratuitement aux syndiqués, 
il reçoit des annonces et compte un certain 
nombre d'abonnements, mais la grosse dé- 
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pense est supportée par la caisse syndicale, 
Cette commission d'études a été l'école 

dans laquelle se sont formés nos camarades 
devenus nos représentants et nos négocia- 
teurs éclairés et habiles dans les Congrès 
et dans nos rapports avec toutes les grandes 
institutions du pays : Sénat, Chambre des 
députés, Cosael municipal, Institut catho- 
lique, Société d'Economie sociale, Musée 
social, Chambres syndicales et toutes les 
personnalités qui se sont intéressées à notre 
association. 

Mais il ne suffit pas d’un bagage scienti- 
fique pour traverser une vie de travail; le 
corps a d’autres besoins auxquels l’associa- 
tion doit sRrones une aide énergique, Dimi- 
nuer notre dépense est un résultat désirable, 
nous l’atteignons par la coopération. La loi 
ne nous permet pas encore la coopérative; 
nous en #urions LÉ droit que nous n’en use- 
rions probablement pas de suite; en atten- 
dant, nous avons préféré rester l’intermé- 
diaire gratuit entre les fournisseurs et nos 
adhérents. Pour ceux-ci, nous recherchons 
les offres les plus avantageuses et nous ob- 
tenons des escomptes perçus sur les factures 
réglées, escomptes que nous remboursons 
ensuite à nos associés. Autrement encore, 
nous faisons, par exemple, un prix avec un 
marchand pour une quantité totale de char- 
bons garantie, et qui sera servie par petites 
quantités à chacune de nos familles. Enfin, 
nous avons quelques articles courants: café, 
thé, parfumerie, etc., en dépôt à notre siège 
social. Notre dernier chiffre d’affaires s’est 
élevé à 202.159 fr., sur lesquels, après pré- 
lèvement de 1 o/o pour nos frais généraux, 
nous avons pu restituer 12.500 fr. aux con- 
sommateurs, Est-il besoin d'ajouter que 
nous persévérerons dans cette voie, qui nous 
sera rendue plus facile par la collaboration 
des mères, épouses et sœurs de nos adhé- 
rents. 

Un restaurant, établi au siège social, sert 
chaque jour pour un prix modique plus de 

cent cinquante déjeuners. 

Secours mutuel. — Notre corporation, 
malgré les apparences contraires, étant 
donné le moindre effort demandé à un grand 
nombre d’entre nous, est une de celles les 
plus éprouvées par la maladie, les statisti- 
ques officielles constatent ce fait qui est 
un sujet permanent d'inquiétude pour nos 
collègues. La mutualité en est le remède 
désigné. Nous n'avons pas voulu, à cause 
de la législation spéciale qui régit les socié- 
tés de secours mutuels, organiser un service 
à cet usage dans notre syndicat. Nous avons 
contribué simplement à la fondation d’une 
société reconnue qui, sous le nom de Fra- 
ternité commerciale et industrielle, offre à 
nos adhérents les meilleures conditions et 
toute sécurité, Cette société est avantagée 
d’un grand nombre de membres honoraires, 
elle possède un capital de 16.373 francs et 
a distribué en 1904, 1.343 francs de secours. 

Ses services s'appliquent à toute la famille, 
elle accepte les femmes et les enfants. 

Pour compléter l’aide de cette société, 
nous ayons constitué une caisse de prêt 
gratuit alimentée par des quêtes à nos 
réunions et le produit d’un grand concert 
donné cette année, caisse qui, sans aucune 
autre garantie que la moralité de l'emprun- 
teur, avance des petites sommes, 50 fr. en 
moyenne, service bien précieux à certains 
moments. 

En cas de contestation, nos camarades 
- trouvent en notre conseil judiciaire un appui 

bienveillant et sincère et sila cause nous 
paraît juste nous ne craignons pas de soute- 
nir jusqu'à extinction de juridiction le so- 
ciétaire lésé. 

C'est précisément encore pour aider nos 
collègues dans un moment difficile que nous 
avons créé notre Commission des Soldats 
qui présente un des organes les plus com- 
plets et les plus vivants de notre société. 
Avant le départ les membres de cette com- 
mission font suivre un cours d'instruction 
militaire sérieux et pratique aux conscrits 
qui reçoivent au moment de la mise en route 
toutes les indications utiles. Pendant le 
séjour au régiment le syndicat reste en cor- 
respondance avec eux par son journal 
l'Employé et reçoit les permissionnaires le 
lundi de Pâques. Enfin, lorsque le retour 
est proche, la Commission recherche des 
emplois pour ceux qui ont payé leur dette 
à la patrie. 

Il n’est pas jusqu'aux sports et à la villé- 
giature qui ne rentrent dans le cadre de nos 
opérations. Cette aanée nous avons occupé 
pendant tout le mois de juillet le chalet des 
Saines Vacances de Saint-Laurent-sur-Mer 
(Calvados), au prix de 2 fr. 50 par personne 
et par jour, logement et table compris. 

Organisation. — Pour arriver à l’exer- 
cice d'une direction utile sur cette quantité 
d'adhérents dispersés dans tout Paris nous 
avons été obligés de procéder à un double 
classement, classement local par sections 
consistant à réunir au siège de sociétés de 
quartier, qui veulent bien nous abriter, nos 
associés habitant dans un certain rayon au- 
tour de ces sociétés, et un classement par 
profession mettant en FARpOre dansdes grou- 
pements pourvus d’un cadre permanent les 
employés des différentes catégories : em- 
ployés de banque, d'assurances, de trans- 
port, du bâtiment, des tissus, etc. 

Un conseil de 21 membres, élu annuelle- 
ment, administre souverainement le syndi- 
cat, il est lui-même dirigé par son bureau 
composé des dignitaires : président, vice- 
présidents, trésorier, secrétaires. Il se par- 
tage en commissions qui veillent au bon 
fonctionnement et au progrès de nos diffé- 
rents services: placement, coopération, étu- 
des, soldats, secours, etc. Il est représenté 
dans chaque section par un délégué nommé 
par lui. 



Voici un tableau à peine esquissé de notre 
syndicat et pourtant nous craignons d'avoir 
abusé du temps qui nous était accordé. 
Qu'il nous soit permis en terminant d’insis- 
ter sur l'importance des groupements pro- 
fessionnels analogues au nôtre. Cette im- 
portance s'accroit pour la catégorie des em- 
ployés que l’on peut considérer en maintes 
circonstances comme formant les cadres de 
l’armée du travail. Ils ne sont entrés qu'avec 
hésitation dans le mouvement syndical mais 
leur intervention y apportera certainement 
un élément modérateur. 

Que nos auditeurs veuillent bien noter 

encore quels avantages nous avonsrecueillis 
en nous occupant exclusivement de nos in- 

térêts professionnels, éloignant parlà tout 
sujet de discussion vaine et mettant à profit 
toutes nos bonnes relations ; car le nombre 
n’est pas tout, l'union est le facteur princi- 
pal, un syndicat peu nombreux peut beau- 
coup si tous ses membres sont bien d'accord 
dans l’action. . 

Enfin, nous nous reprocherions de quitter 
cette tribune sans exprimer une parole de 
reconnaissance pour cet admirable Institut 
des Frères si éprouvé en ce moment, et au- 
quel nous devons tant et avant tout le bon- 

. heur de cette éducation chrétienne qui a été 

notre meilleure sauvegarde au cours de nos 
longs travaux. 

8 G. VERDIN. 
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LA PROTECTION LÉGALE DES TRAVAILLEURS 
Cours de M. E. DUTHOIT 

Je voudrais dans ces deux leçons de socio- 
logie non point parcourir le champ immense 
des rapports de l'Etat avec le monde du {ra- 
vail, mais montrer le lien intime qui ratta- 
che la protection légale des travailleurs aux 
principes chrétiens et spécialement à la juste 
notion de la vie. 

Cette préoccupation dominera les aperçus 
qui vont suivre: 

1° Quel est le fondement rationnel dela pro- 
tection légale des travailleurs? 

2 À quels travailleurs cette protection est- 
elle due? 

30 De quel pouvoir doit-elle émaner? 
4 Quelle est, en France, d’une façon géné- 

rale le bilan de la protection légale des tra- 

vaillewrs? 

I 

Quel est le fondement de la prctection légale 
des travailleurs? 

On peut faire valoir pour réclamer cette 
protection des motifs très divers. 

Ainsi, par exemplé: 
a) Une réglementation du travail, si elle 

est vraiment internationale, tempérera les 
excès de la concurrence et de la surproduc- 
tion. 

b) Les réformes législatives qui améliorent 
la condition de l’ouvrier seront, le plus sou- 
vent, après la période de transition, bienfai- 
santes pour l’industrie elle-même. 

Toute mesure légale de protection en fa- 
veur des travailleurs est en réalité en faveur 
des patrons honnêtes, justes, bienfaisants, 
contre les patrons qui abusent de la force et 
de la vie de leurs ouvriers. 

Ces raisons malgré leur importance ne 
nous suffisent pas. 

C'est dans l'Evangile, dans les enseigne- 
ments traditionnels de l'Eglise, que nous vou- 
lons chercher la raison décisive, impérieuse 

qui justifie la protection légale des travail- 
leurs ; car ainsi que l'a dit Schæffler « la ré- 
forme sociale est le christianisme devenu le 
partage de tous ». 

Maïs tranchons d’abord une question plus 
générale: qu'est-ce qui légitime, dans ses 
multiples applications, l'intervention de la 
puissance publique, dans les rapports des 
hommes appelés à vivre en société ? 

La solution de cette question une fois 
trouvée, il suffira de rechercher si elle ne 

s'applique pas avec une force particulière, à 
l'hypothèse concrète qui nous occupe. 

Nous pensons qne la puissance publique 
est autorisée à intervenir lorsque la conser- 
vation et le développement de la vie hu- 
maine sont en jeu. et que ce bien primordial 
de la vie ne peut être gardé et augmenté 
sans une telle intervention. 

Grâce aux ressources doné il dispose, le 
pouvoir social pourra protéger ou augmenter 

Ja vin là où l'initiative privée individuelle 
ou collective a échoué, ou n’a pas tenté _ de 
s'exercer. 
* La protection de la vie humaine est donc 
le fondement rationnel de toute intervention 
de l'Etat. L'absence de toute initiative libre, 
efficace, est le signe exlérieur qui permet à 
l'Etat de régler ses interventions. L'Etat 
n’est pas le suppléant de Pinitiative privée ; 
il a une missioc propre : assurer la vie. Mais 
il doit tenir compte de ce que les forces so- 
ciales livrées à elles-mêmes ont déjà vu ac- 
complir. 

La justice dont l'Etat est le gardien, et le 
bien commun qu'il doit procurer lui font 
également un devoir de protéger la vie. 

a) La justice. Tout homme a le devoir 
et par conséquent le droit de vivre. Or sitel 
individu est incapable par ses seules forces, 
même aidé de ceux qui l’entourent, de sub- 
venir à l'entretien de sa vie, l'Etat doit 
prendre toute mesure pour l’aider à remplir 
ce devoir et exercer ce droit. 

b) Le bien commun. Cette protection de la 

vie par l'Etat est non seulement juste, mais 
éminemment utile. Car il est vrai de dire, 
avec Ruskin, qu'il n'y a de richesse que la 
vie. 

Les services de l'Etat en deviendront mul- 
tiples, car la vie n’est pas purement physi- 
que maïs aussi intellectuelle, morale, civique, 
professionnelle. 

Plus haute encore, plus noble et plus com- 
plexe apparait la mission de l'Etat, si l'on 
tient compte de la conception chrétienne de 
la vie. 

La foi nous enseigne que, profondément 
inégaux, quant aux facultés dont ils dispo- 
sent, les hommes vivant en société sont ce- 
pendant investis d’une égale dignité en ce qui 
concerne trois prérogatives qu’ils tiennent de 
leur auteur: celles d'agents libres, d'usufrui- 
tiers de la terre, de chrétiens appelés à une 
vocation surnaturelle. 
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C'est pourquoi chaque homme doit jouir 
effectivement dans la société de trois facul- 
tés inaliénables : celle de vivre comme un 
agent libre, ayant à l'égard de ses actes la 
responsabilité et les droits afférents à la 
qualité d'auteur; celle de participer à la do- 
nation divine du domaine terrestre, soit par 
le moyen d’une appropriation privée et di- 
recte des choses (la propriété), soit par le 
moyen d’une rémunération régulière et fixe 
(le salaire), celle enfin d'accomplir librement 
tous les actes de la vie chrétienne. 

Appliquons maintenant les principes qui 
précèdent, et qui dominent toute l’activité de 
l'Etat, à l'objet spécial qui nous occupe : la 
pvotection légale des travailleurs. 

Aucune forme d'intervention du pouvoir 
public n’est requise plus impérieusement que 
celle-ci par le droit primordial de tout être 
humain à la vie. 

Retenons d'abord ce fait. Dans toutes les 
nations modernes, la vie d'une immense mul- 
titude d'hommes est exclusivement dépen- 
dante de leur travail quotidien. Or, la con- 
currence, fille de l'initiative individuelle et 
des inégalités entre les hommes, porte sur le 
travail même et sur sa rémunération, ris- 
quant ainsi, si elle n'est pas tempérée dans de 
justes limites, de ruiner en pure perte des 
vies humaines. 

Le travail pourra n'être rétribué que dans 
use mesure insuffisante pour l'entretien 
d'une vie humaine. 

En outre, les conditions du travail peuvent 
être telles que le salarié assimilé à une ma- 
chine n'ait plus en fait la qualité d'agent li- 
bre, et qu'il ne puisse que très difficilement 
remplir les devoirs de Ja vie chrétienne. 

Ainsi la désorganisation du travail, fruit 
de la concurrence absolue; peut léser les 
droits du travailleur dans sa triple qualité de 
participant au domaine terrestre, d’agent 
libre, de chrétien. ‘ 

Le pouvoir public a donc trois ordres de 
mesures à prendre : 

a) Régler les conditions générales du tra- 
vail conditions de durée et de sécurité, afin 
que le travail, ne devienne pas meurtrier ou 
incompatible avec une vie libre et chré- : 
tienne. 

b) Garantir aux travailleurs, dans la me- 

sure où il le peut, une suffisante rémunéra- 
tion, ce qu’en pratique il fera par exemple en 
édictant l'obligation des diverses assurances. 

c) Donner aux travailleurs, par le moyen 
d'institutions appropriées, la possibilité d’in- 
tervenir dans la fixation des conditions de 
leur travail et de débattre librement les 
conditions avec les employeurs. 

Il y a donc trois deyrés dans la protection 
légale. 

En général, les états entrés dans la voie 
de Ja protection n’en sont encore qu’au pre- 
mier degré. : 

Mais deux raisons d'ordre concret entrai- 
nent des nécessités de fait qui expliquent les 

. progrès incessants de Ja législation du tra- 
; 

vail : le suffrage universel et le service mili- 
‘taire obligatoire pour tous, 

Comment espérer que la généralité des ci- 
toyens réuniront ces qualités d’intelligence. 
de moralité, de vigueur et de dévouement 
nécessaire au bon usage du suffrage univer- 
sel et à l'accomplissement du service mili- 
taire, sile travail, désorganisé, anémie et 
épuise insensiblement leurs réserves de vie? 

C'est aïnsi qu'en définitive la protection 
légale des travailleurs est commañdée par le 
droit de la nation tout entière à vivre et à 
grandir, 
. Ce qui est vrai de la nation dans l’ordre 
temporel l'est aussi dans l’ordre spirituel 
du bien de l'Eglise tout entière, qui n’est 
véritablement vivante et militante que dans 
la mesure-où ses membres, même les plus 
humbles, peuvent participer à cette pléni- 
tude de vie quo J.-C. est venu apporter à la 
terre. 

Il 

à quels travailleurs Ja protection est-elle 
ue 

En vertu des principes énoncés ci-dessus, 
à tous ceux qui tirent de leur travail, au 
jour le jour, la subsistance, à tous ceux que 
la nécessité de vivre obligerait à subir des 
conditions de travail nuisibles à la santé, in- 
compatibles avec une vie humaine et chré- 
tienne, ou à se contenter d’une rémunération 
inférieure aux exigences de la vie. 

Dans la pratique, le législateur n'a pas pu 
ou n’a pas voulu étendre sa protection à tous 
ceux qui sont des travailleurs. 

En France, la protection n’est donnée 
presqu'exclusivement qu'aux seuls travail- 
leurs des mines, des usines et manufactures. 

Ainsi le décret du 9 septembre 1818 ne 
concerne que la durée du travail dans les 
manufactures et usines. 

Les lois du 2 novembre 1892 et du 30 mars 
1900 ne visent que le travail accompli dans 
les usines, manufactures, mines, minières, 
carrières, chantiers, ateliers et leurs dépen- 
dances, publics ou.privés. : 

a) Les établissementsindustriélséchappent 
à la loi quand ils ont le caractère d’ateliers 
de famille, à moins que le travail y soit 
fait avec l’aide d’une chaudière ou machine 
à vapeur, ou si l’industrie est classée parmi 
les dangereuses ou insalubres, auquel cas 
l'inspection a lieu uniquement au point de 
vue de l'hygiène et de la salubrité. 

b) La législation du travail ne s'applique ni 
à l'industrie des transports ni aux petites in- 
dustries de l'alimentation, ni à l'industrie 
des théâtres et des cafés concerts. Sauf pour 
cette dernière, la loi du 2 novembre 1892, 
est en pratique presque toujours inappliquée. 

c) Pas de législation pour les employés de 
commerce, dont la mortalité cependant est, 
entre 20 et 30 ans, de 40 à 44 °/., alors qu'elle 
n'est que de 29 à 32°/ dans l'ixdustrie du 
bâtiment et de la métallurgie. 

Les employés n'ont obtenu que l'applica- 
tion de la législation d'hygiène et de sécurité 
aux burcaux et magasins. 

d) Le vaste monde des ouvriers agricoles 

est presque entièrement en dehors de la pro- 
tection, Les raisons ne manquent pas pour 
expliquer ce silence de la loi; coutumes gé- 
néralement plus chrétiennes, plus respac- 
tueuses de la dignité humaine, concurrence 
moins effrénée, communauté d’existence 
assez générale entre employés etemployeurs, 
commencement d'organisation profession- 
nelle vraiment pacifique et bienfaisante. Ces 
raisons subsisteronl-elles toujours avec assez 
de force pour rendre inutile le régime de la 
protection légale? Il est permis d’en douter. 

En somme, en France tout au moins, les 
travailleurs non protégés forment encore un 

effectif considérable, et ceux qui sont prolé- 
gés le sont surtout dans l'accomplissement 

de leur travail, non dans sa rémunération. 

I 

De quel pouvoir doit émaner la protection 
du travailleur ? 

Nous l'avons jusqu'ici qualifié de Zégale, 
c'est assez dire qu'e'le émane, au moins dans 
ses grandes lignes, du pouvoir public qui a 
qualité dans le pays pour léyiférer. 

Mais nous n’entendons pas par là que l'Etat 
législateur ait seul une mission à remplir 
dans l'ordre qui nous occupe. 

Il peut se faire qu’il ne se décide à inter- 
venir que s’il s’est pris d'accord avec d’au- 
tres souverainetés voisines ; alors la protec- 
tion émanera d’une sorte de pouvoirinterna- 
tional. 

En lous cas, natiorale ou internationale, 
la loi n'est efficace que si elle est complétée 
par des règlements locaux, œuvres d’autori- 
tés largement décentralisées, placées aussi 
près que possible des intéressés, elle doit 

aussi être préparée par des Conseils compé- 
tents, locaux et professionnels, par des dis- 
cussions et vœux d'Associations libres qui 
doivent également intervenir pour faciliter 
son exécution. 

Justifions d'abord le rôle protecteur que 
nous donnons à la loi nationale. 

a) La puissance publique doit intervenir à 
cause de sa continuité qui est l’une des con- 
ditions de la vie sociale. Mais sous prétexte 
d'esprit de suite responsable du passé et de 
l’avenir, l'Etat législateur ne doit pas inter- 
venir dans les détails de la vie industrielle, 
et ployer sous une loi uniforme les variétés 
changeantes du monde du travail, sinon la 
protection des uns devieudrait l'oppression 
des autres, Le champ doit rester largement 
ouvert aux pouvoirs locaux et même aux 
initiatives individuelles. 

b) La puissance publique, gardienne des 
intérêts permanents du pays, l'est aussi de 
l’ordre. Or, l'ordre public serait gravement 
compromis, si les travailleurs restaient indé- 
finiment exposés à des risques nombreux et 

à des infortunes imméritées, sans que le pou- 
voir public y prit garde. 

c) Eufu, l'intervention de l'Etat, en faveur 

des travailleurs, est requise par les exigences 
de sa propre organisalton, surtout dans les 
pays où le suffrage universel est la base des 
autres institutions et où le service militaire 
obligatoire pour tous est l'instrument légal 
de la défense nationale. 

La protection légale est donc rigoureuse- 
ment conforme au bien commun au triple 
point de vue : continuité de l'Etat, nécessité 
de l’ordre, organisation à la fois démocrati- 
que et militaire des Etats modernes. 

Mais, dira-t-on, le bien commun n’exige-t- 
il pas l’inversé ? Etant donué le développe: 
ment international de la vie économique, 
l'intensité de la concurrence entre les na- 
tions, l'établissement d’une législation du 
travail, restriction de la production, ne 8e- 
rait-elle pas fatale à l'Etat-précurseur ? 

Et,de fait, il n'y a qu'un moyen de conci- 
lier l'intérêt de la race et des lravailleuvs qui 
réclament protection et l'intérêt de l'indus- 
trie qui réclame la liberté de produire, c'est 
de ménager des ententes internationales. 

Aussi bien depuis la conférence de Berlin 
1890 sont-elles à l’ordre du jour. 

La fondation de l'Association internationale 
pour la protection légale des travailleurs a 

donué depuis 1900 plus d'élan àcemouvement. 
Du 8 au 17 mai de cette année, à Berne, 

une conférence internationale, où quinze 
Etats se trouvaient représentés, a voté deux 
résolutions importantes ; l’une sur l'emploi 
du phosphore blanc dans la fabrication des 
allumettes, l’autre sur le travail de nuit des 
femmes. 

Mais, comme l’affirme M. Scherrer, prési- 
dent de l’Association internationale, le déve- 
loppement des législations nationales est la 
condition préalable de toute légistation in- 
ternationale. 

Aussi bien, l'Association internationale est- 
elle faite des sections « nationales» desti- 
nées à promouvoir le progrès des lois de 
protection ouvrière dans tous les pays où 
l'Association internationale prendra racine. 

Mais si l’Etat légifere, il ne doit pas régle- 
menler. Ainsi, dans la question du salaire, 
il ne peut guère que poser le principe du sa- 
laire minimum, mais non en édicter le taux ; 
de même, s'il s'agit de consolider une partie 
du salaire, il doit seulement édicter le prn- 
cipe de l'assurance, en tracer le fonctionne- 
ment général. 

Le besoin est donc grand d'organisations 
locales chargées de réglementer et d’assurer, 
daus les détails complexes de la vie, la pro- 
tection légale des travailleurs. 

Mais ces organisations doivent étre pro- 
fessionnelles et ne pas se confondre avec les 
corps localement constitués d'ordre adminis- 

tratif ou politique. 
Les corps professionnels seront plus com- 

pétents et statueront en connaissance de 
cause. 
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b) La législation du travail donnera un 
aliment- immédiat à l’activité de la profes- 
sion légalement organisée, aidant par |à à la 
correction de l'état d'individualisme et d'a- 
narchie qui est celui du monde ouvrier depuis 
la Révolution. 

c) La puissance publique fera ainsi concou- 
rir les travailleurseux-mêmes à la discussion 
et à | adoption effective de leur travail, assu- 
rant ainsi la dignité et la liberté morale 
des travailleurs. 

Dans certains cas cependant l'intervention 
des corps administratifs serait préférable, 
par exemple pour l'institution des caisses de 
chômage, car le chômage frappant plus spé- 
cialement certaines professions et certaines 
régions, il serait bon que les autorités loca- 
les intervinssent pour le prévenir. De même 
la fermeture dominicale des magasins rentre 
manifestement dans les attributions des pou- 
voirs locaux. 

Le concours des associations volontaires 
est également nécessaire, et pour préparer la 
législation protectrice et pour en faciliter 

l'application. 
Telles l'Association internationale pour la 

protection légale des travailleurs et les Ligues 
françaises d'acheteurs. 

IV 

Quel est le bilan de la protection légale en 
France, quant aux mesures concrètes qui ont 
été prises jusqu'ici ? 

Puisqu'il y a trois degrés dans la protec- 
tion légale : 1° détermination des conditions 
du travail ; 2° protection du salaire ; 3° éta- 
blissement d'une organisation. profession- 
pelle, voyons ce que le législateur français 
a accompli dans ces trois ordres de choses. 

La protection ne s'étend guère que sur les 
conditions dans lesquelles le travail s'ac- 
complit. 

A ce point de vue: 
a) Le législateur s'est préoccupé de l'âge 

d'admission de l'enfant au travail dans l'in- 
dustrie. La loi du 2 novembre 1892 permet 
à l'enfant d'entrer à l'atelier dès l'âge de 13 
ans, de 12 ans mème si l'enfant a son certi- 
ficat d'études primaires. 

Diverses critiques sont formulées contre 
ce régime ; l'une des plus graves est que la 
loi permette la journée de 10 heures pour 
l'enfant, journée au-dessus de ses forces. 

b) La durée de la journée de travail a été 

limitée. Pour les enfants de moins de 18 ans 
et pour les femmes, elle est, dans tous les 
établissements industriels, réduite à 10 heu- 
res. Pour les hommes elle varie: réduite à 
10 heures dans les établissements où ils tra- 
vaillent avec des femmes ou des enfants, elle 
peut étre portée à 12 heures dans les établis- 
sements qui n'emploient que des hommes, 
qui, étant pourvus de moteurs mécaniques 
ou machines à vapeur, occupent plus de 20 
ouvriers ; elle n'a pas de limites dans les 
autres établissements industriels. 

Cette réglementation donne lieu à deux 
. critiques principales : Ne faudrait-il pas fixer 
‘ à 10 heures par jour, pour tous les travail- 

leurs adultes, dans tous les établissements, 
la durée du travail, sauf à admettre le régime 
transitoire des paliers pour les établisse- 
ments où les hommes peuvent actuellement 
travailler 12 heures ou au-delà. 

Une réglementation hebdomadaire de la 
journée de travail ne pourrait-elle pas étre 
autorisée pour certaines industries, rendant 
possible le repos du‘ samedi après-midi, rré- 
face nécessaire du repos dominical complet ? 

c) Le repos hebdomadaire n'est jusqu'ici 
légalement assuré qu'aux femmes et aux 
enfants. La chambre des députés a voté, en 
1902, un projet qui a le tort de laisser au 
patron la libre fixation du jour du repos 
hebdomadaire. Mais on peut espérer que le 
Sénat ne lui laissera pas cette liberté, car, 
ainsi que l’a affirmé devant la haute Assem- 
blée M. Dubief, ministre du Commerce, du 
moment où il faut un jour de repos par semai- 

ne, ce jour doit être fixé et ne peut étre que le 
dimanche. 1 

d) La législation a voulu interdire le tra- 
vail de nuit aux femmes et aux enfants, mais 
de nombreuses exceptions sont faites, no- 
tamment par la tolérance des veillées. 

Contrairement à l'Allemagne, la France ne 
garantit pas les femmes contre les dangers 
particuliers du travail industriel avant et 
après l'accouchement. 

e) Pour assurer l’observance des prescrip- 
tions précédentes, ainsi que celles des lois 
d'hygiène et de sécurité, la loi a organisé 
l'inspection des ateliers. De bons esprits 
regrettent l'insuffisance numérique du per- 
sonne] de l'inspection. 

Si nous passons au second degré de la 
protection légale des travailleurs, à la pro- 
tection du salaire, nous constatons que bien 
peu nombreuses sont les garanties légales 
qui portent directement sur le taux du sa- 
laire ou sur sa consolidation légale, sous 
forme d'assurance contre les risques profes- 
sionnels. On peut citer à cet égard : 

1° Les décrets du 10 août 1899 sur les con- 
ditions du travail dans les marchés de tra- 
vaux publics; ces décrets consacrent le 
principe du minimum de salaire dans les 
adjudications de travaux publics. 

2°) La consécration par les lois du 9 avril 
1898 et du 31 mars 1905 du principe du risque 
professionnel en matière d’accidents du tra- 
vail. 

Les autres préscriptions légales visent 

seulement le paiement intégral du salaire, 
l'interdiction, non encore entièrement réali- 
sée, du truck system, la protection du salaire 
à l'encontre des créanciers de l’ouvrier et de 
ceux du patron, etc. 

Enfin, au troisième degré, celui de l’orga- 
nisation professionnelle, on ne peut citer 
que la loi de 1884 sur les syndicats, qui n’a 
d'ailleurs jusqu'ici profité qu'à une trop 
faible minorité de salariés, et l'institution — 
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créée seulement sur le papier par le décret 
du 17 août 1900 — des Conseils du travail, 

De cette simple énumération des lois de 
protection déjà faites, nous pouvons dégager 
cette conclusion qu'une tâche considérable 
reste à accomplir par étapes. C’est l'honneur 
des catholiques d’avoir été, dans cet ordre 
de choses, des précurseurs. 

Il y a longtemps que les penseurs catholi- 
ques ont formulé les principes, et que les 
représentants des catholiques au parlement 
ont donné à ces principes la forme de projets 
législatifs. Aussi peut-on dire que le vote de 
ces lois a été une victoire pour les principes 
catholiques. 

Que devant les premiers résultats acquis 
les catholiques ne restent pas en chemin. 
Sans doute, le sort de l’industrie les intéresse 
autant que qui que ce soit: ils comprennent 
qu’il y a là une part considérable de notre 
patrimoine national qu’il serait insensé et 
criminel d'affaiblir. Mais ils croient que la 
protection légale des travailleurs peut se 
concilier avec les intérêts de l'industrie ; 
bien mieux que le véritable intérêt de l'in- 
dustrie réclame des travailleurs de plus en 

plus robustes, à l'esprit ouvert, assouplis au 
travail, ingénieux dans l'accomplissement de 
leur tâche. Ce sont ià des qualités qui exigent 
un salaire suffisant et qui excluent un travail 
désordonné. 

Une autre considération, plus haute en- 
core, doit encourager les catholiques à ne 
pas déserter la cause de la protection légale 
des travailleurs, Dans cet ordre de choses, 
où la vie morale est non moins intéressée 
que la vie physique, la puissance publique ne 
peut pas s’écarter des principes chrétiens, si 
elle prétend faire œuvre durable et.saine. 
Quand elle les méconnait, elle doit bientôt y 
revenir sous la contrainte des nécessités 
sociales. Les hommes d'Etat, qui semblent 
être par leurs idées le plus éloignés du chris- 
tianisme, sont réduits, dans leurs œuvres 
pratiques, à devenir inconsciemment chré- 
tiens. 

Le projet de loi sur le repos hebdomadaire 
n'est-il pas devenu le projet de loi sur le 
repos dominical. Une portion du décalogue 
éternel va, sous la poussée des faits, rentrer 
dans le code. Une fois de plus, il sera vrai 
de dire que toute réforme sociale n’est bonne 
que dans la mesure où elle est du christia- 
nisme mis en pratique. 

LA QUESTION DES RETRAITES OUVRIÈRES 
Cours de M. Adéodat BOISSARD 

La question des retraites ouvrières avait 
déjà fait, à la Semaine Sociale de 1904, l'ob- 
jet de deux leçons dans lesquelles M. Boissard 
avait dégagé les principes doctrinaux en la 
matière et confronté les divers systèmes 
pratiques, appliqués à l'étränger ou proposés 
en France pour la solution de ce grave pro- 
blème de politique sociale. . 

Si, en 1905, le programme comporte sur le 
même sujet une nouvelle lecon, ce n'est 
point pour retomber dans des répétitions inu- 
tiles ; c'est, au contraire, en raison de faits 
nouveaux très importants, qui, depuis une 
année, ont fait accomplir à la question un 
pas décisif en modifiant sensiblement son as- 
pect. Ajoutons immédiatement que ces faits, 
loin d'intirmer les conclusions de l’école s0- 
ciale catholique, en constituent, au contraire, 
la plus probante vivification expérimentale ; 
mais, du moins,ils commandent, dans le 
domaine de la pratique, des transpositions et 
des mises au point qu’il est impossible de 
négliger. 

Premier fait acquis : la loi sur 
l'assistance obligatoire 

Depuis le 15 juillet dernier, nous nous 
trouvons en présence d’un fait acquis d’une: 
haute gravité: la promulgation dela loi sur 
«l'assistance obligatoire aux vieillards, infr- 
mes et incurables privés de ressources. » 

Sans doute, l'élaboration et le vote de 
cette loi d'un intérêt primordial ne parais- 
sent pas avoir excité un grand intérêt dans 
le public; i'inattention et l’indifférence qu'ont 
même professées à son endroit la presse des 
divers partis et les milieux politiques se- 
raient pour étonner, si nous n'étions 
habitués depuis longtemps à voir l’ensemble 
de la Chambre, grâce à la complicité du pu- 
blic et des journaux de toutes nuances, s'ab- 
sorber dans des questions de politique pure 
et abandonner au travail obscur des com- 
missions les questions autrement vitales de 
politique sociale. 

Quoi qu'il en soit, au bénéfice de ce silence 



général, la loi d'assistance a passé; elelle a 
passé par le fait d'une coalition composée, 
d'une part, des socialistes, qui voient en elle 
l'amorce et l'application restreinte, mais 
extensible de leur théorie de la répartition des 
richesses par voix d'impôt, et, d'autre part, 
des satisfaits de toutes opinions ct de tous 
partis, farouches défenseurs du capital, qui 
espèrent avoir pris, grâce à elle, une. « assu- 
rance » contre les lois d'assurance sociale. 

Or. que décide cette loi ? 
Aux termes de l'article premier : Tout 

Français privé de ressources, incapable de 
subvenir par son travail aux nécessilés de 
l'existence. et, soit âgé de 70 ans, soit atteint 
d'une infirmité ou d'une maladie reconnue 
incurable, reçoit l'assistance instituée par la 
loi. 

Les listes d’assistés sont établies et le mode 
d'assistance fxé — suivant les dispositions 
du titre II — par le conseil municipal (aidé 
du bureau d'assistance) ; mais ses décisions 
peuvent être déférées en premier ressort à 
une commission cantonale composée de sept 
membres, dont un seul est étranger à l'ad- 
ministration, et en second ressort, à une com- 
mission centrale comprenant quinze mem- 
bres du conseil supérieur de l'assistance pu- 
blique et deux membres du conseil supérieur 
de la mutualité. 

Eufri, l'assistance est donnée par trois mo- 
des différents. Les assistés qui ont le domi- 
cile de secours communal recoivent, en prin- 
cipe, l'assistance à domicile: elle consiste 
dans le naiement d’une allocation men- 
suelle variant de 5 à 20 francs (17 à 60 centi- 
mes par jour) et influencée sous. certaines 
conditions par les ressources provenant pour 
l'assisté soit deson épargne personnelle, soit 
de secours permanents et fixes de la bienfai- 
sance privée. Ceux qui ne peuvent étre uti- 
lement assistés à domicile sont placés, s’ils y 
consentent, soit dans un hospice public, soit 
dans un établissement privé ou chez des par- 
ticuliers. 

Critique de la loi 

A cetie loi, ainsi résumée, en ses traits 
essentiels, trois critiques générales et de 
principe peuvent étre adressées : 

1° Tout d'abord, cette loi est une loi des 
paucres, Alors que jusqu’à présent, en France, 

l'adoucissement des misères humaines était 
laissé aux soins de l'administration ou de la 
charité privée, la loi nouvelle vient ratalo- 
guer l'indigence comme un mal social, régu- 
lier et permauent, auquel elle remédie par 
toute une organisation appropriée. Comme 
conséquence nécessaire, elle n'établit entre 
les bénéficiaires aucune distinction. Le vieux 
travailleur sera mis sur Je même rang et 
recevra le même pain de misère que le 
vieux vagabond, bien mieux, que le vieux 
malfaiteur : ils demeureront laborieux ou 
fainéants, honnêtes ou tarés, confondus dans 

la même égalité, l'indigence. Est-ce Ja Hi 
* time récompense de toute une vie dépsz 

au service de la société? Et, cette aum 
administrative ressemble-t-elle à la pens 
de vieillesse que l’école catholique socis, 
revendique, pour l'ouvrier usé, comm c67,. 
plément justement nécessaire de son salaire 
des années d'activité ? ñ 

% Néanmoins, ce secours humilian! en sn 
titre, modeste aussi en son quantum, sera. 
t-il équitablement distribué ? 

Il est permis d'en douter, étant donnés J; 
caractère et la. composition des divers: 
commissions chargées de le répartir. Elles $4 
présentent avec une apparence beancoay 
plus politique que professionnelle ou techni. 
que: Ilest à craindre, dès lors, que Je; 
ayants droit se voient, sinon refuser, dy 
moins accorder avec plus ou moins de bonns 
volonté et de facilité leur ration de misère 
selon leurs opinions politiques ou religieuses, 
C'est la porte ouverte à toutes les faveurs 
comme à toutes les rancunes des partis. 

3 Enfin et surtout, cette loi parait com. 
porter les plus grands aléas au point de vue 
financier. Personne n’a pu so mettre d'a 
cord sur le montant des charges qui en 
résulteront pour le budget. Tandis que Ja 
Commission d’assurance et de prévoyance 
sociales de la Chambre avait estimé ces dé. 
penses à 12 millions répartis entre l'Etat, 
les départements et les communes: le Sénat 
les évaluait à 57 millions, M. Rouvier ad- 
mettait qu’elles atteindraient 97 millions et 
enfin la Direction du travail avançait qu'il 
ne fallait pas prévoir un chiffre moindre 
de 159 millions. L’incertitude la plus com- 
plète règne donc, et il est à penser que l'é- 
valuation vraie ne sera pas la moins élevée. 

On comprend, dans ces conditions, que le 
Parlement ne se soit pas soucié d'affecter 
des ressources spéciales pour combler cet in- - 
connu ; on y fera face, prétend-on, avec les 
ressources ordinaires du budget annuel. En 
outre, l’entrée en vigueur de la loi est re- 
poussée jusqu'au 1e janvier 1907. Cette com- 
binaison offre pour nos députés, tourmentés 
de l'échéance électorale, le double avantage 
de pouvoir présenter à leurs mandataires une 
loi contre l’invalidité et la vieillesse, sans 
leur permettre d'apprécier, dès mainteriant, 
le surcroit d’impôts que son oxécution enirai- 
nera nécessairement. 

Telle est l'économie générale de la loi 
du 15 juillet 1905, loi qui, ainsi qu'il était 
aisé de le prévoir et ainsique M, Doissard 
l'avait en quelque sorte prédit, dès décembre 

1201, dans une communication à Ja Société 
de statistique et d'économie politique de 
Lille, est venue poser à la place de l'assu- 
rance professionnelle, seule pacificatrice et 
équitable, une réorganisation de l’Assistancè 
publique, fournissant à l'Etat uno nouvellé 
machine do Gouvernement très puissanté 
et très dangereuse, 

— 
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Autres faits acquis: 
l'expérience allemande et les statis- 

tiques belges 

Maisle votede cetteloin'apasétéieseulévé- 
nement parlementaire intéressant de l'année, 
au point de vue dela solution du problème des 
retraites ouvrières. Une discussion générale 
sur ces retraites mêmes s'est en effet ouverte 
devant la Chambre, les 6, 7, 10 et 11 juil- 
let 1905, Il convient de retenir de ce dé- 
bat les discours de MM. Deschanel, Mirman 
et de (ailhard-Bancel, et de tirer de leur 

sabstance des conclusions pratiques capita- 
les. 

M. Deschanel a tout d'abord noté les dé- 
boires enregistrés récemment, tant en Alle- 
magne qu'en Belgique, par l'application des 

lois respectivement en vigueur dans ces deux 
js. 

Ea Allemagne, on constate de graves mé- 
comptes tinanciers. Par deux fois, le 14 jan- 
vier 1004 et le 2 mars 1905, le vica-chancelier 
de l'empire a dù avouer la situation obérée 
de certaines caisses régionales, par suite de 
l'accroissement exagéré du nombre des pen- 
sions d'invalidité,et il s’est vu obligé de 
limiter l'etendue du champ d'action de l'as- 
surance obligatoire: se demandant en consé- 
quence, quels devaient être les légitimes 
protégés d'une loi sur l'invalidité. Il déclarait 
que cetle loi ne devait viser que les citoyens 
qui travaillent au compte des autres et ne se 
sentent pas capables d'assurer eux-mèmes 
leur aveuir. Recherchant d'autre part les 
raisons du fonctionnement défeclueux des 
caisses régionales, il les trouvait dans leur 
organisation trop bureaucratique et pas assez 
professionnelle. Ainsi, et c'est une constata- 
tion du plus haut intérèt, la crise du régime 
allemand d'assurance, crise purement tinan- 
ciére et dont 1l ne faut pas exagerer l’acuité, 
vient apporter une confirmation de la valeur 
pratique des deux postulats de l'école sociale 
Cathoïique en la matière: rattachement de 
l'assurance obiigatoire au fait du travail dé- 
pendant et salarié, — organisation profes- 
sioanelle de l’assurance. 

L'application de la loi libérale belge du 
10 mai 1900, regardée par certains comme la 
solution idéale en matière de retraites, per- 
met à sontour d'utiles constatations. Les 
statistiques les pius récentes nous appren- 
nent que s: le nombre des sociétés mutualis- 
tes constituées continue de croitre, et que 
si les livrets créés ont atteint le chiffre glo- 
bal de 625.000 livrets, pour une populatiun 
de 6 millions d’habitants, ily a là beaucoup 
plus une façade qu'une réalité, D'abord on 
peut se rendre compte que les couches pro- 
foudes du prolétariat et notamment les ou- 
vriers de ia grande industrie sont à peine 
louchés par la loi. De plus, un tiers environ 
des livrets nouveilement constitués — dans 

l'emballement fébrile des premières années 
— sont restés, l'an dernier, dormants 
c'est-à-dire, sans qu'aucun versement ait 

été effectué par leurs titulaires, et cela mal- 
gré les subventions considérables — 48/00 
en moyenne des sommes versées chaque an- 
née pour l'assurance, en regard de 52/00 ro- 
présentant l'effort personnel — allouées par 
l'Etat, les provinces, les communes et les 
organismes spéciaux. — En revanche, la dis- 
position transitoire par laquelle il est accordé 
une subvention aunuello de 65 francs À 
tous les indigents ayant atteint 65 ans, pro- 
duit son plein effet; et loin d'attirer les po- 
pulations ouvrières à l'assurance, cette 
mesure gracieuse parait au contrairo les 
maintenir éloignées de celle-ci, et il est 
vraisemblable que son application dovra être 
prorogée. En résumé, la loi belge fonctionno 
beaucoup plus comme loi d'assistacco que 
comme loi d'assurance ; ot si dès lors nous la 
rapprochons de Ia loi française du 15 juillet 
1905, nous pouvons, en tenant complo de la 
difference des populations, induire du chilfre 
des subventions transitoires acquittées par lo 
budget de nos voisins à un trou aunuel do 

cent millions au minimum creusé dans los 
finances françaises par le régime qui entrera 

chez nous en application le l'" janvier 1907. 

Positions actuelles 

Les voyages no doivent cependant pas 
êtro seulement une occasion de s'enrichir 
l'esprit d'observations multiples et variées : 
ils no sont vraiment utiles que si lo voya- 
geur dégage de ses observations les enseigno- 
ments qu'elles comportent eten fait son pro- 
fit. M. Deschanel n'a eu garde de l'oublier, 
et sa courageuse conclusion mérite la plus 
grande attention. L'éminent hommo d'Etat, 
bien que mutualiste convaincu, n'a pas h6- 
sité a proclamer loyalement qu'en Franco 
aussi la mutualité libre, méme très généreu- 
sement suboentionnée, serait impuissante à 
solutionner à elle seule la question des relrai- 
tes. 

M. Mirman à fait des progrès en diploma- 
tie. Son discours, prononcé quelques jours 
avant que la loi d'assistance ne revienne de- 
vant la Chambre pour ètre délinitivement 
votée, apparait comme une introduction à la 
discussion de cette loi beaucoup plus qu'une 
contribution à la discussion générale des 
projets de retraites. Le députésocialiste s'al- 
tache à présenter la loi nouvelle, qui, d'après 
lui, résout virtuellement la question des 
retraites, sous le jour le plus sympathique, et 
mème pour flatter à la fois étatisteset mutua- 
listes, 11 laisse entendre que la modération 
des taux de pensions d'assistance pourra 
être utilement corrigée par le développe- 

ment de la mutualité libre. Ce disant, 
M. Mirman semble bien avoir oublié son dis- 
cours de 1901 où il proclamait, sans amba- 
ges, l'obligation abso.ue pour la société de 
procurer, à tous les citoyens dans le besoin, 
les larges secours de la solidarité sociale. Et, 
s'il ne l'a pas oublié, il nous est permis de 
penser qu’en appelant le Parlement à voter 
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la loi d'assistance, il voulait, avant tout, 
poser un principe dont il s’efforcera, par la 
suite, d'obtenir progressivement l'extension. 

M. de Gaillhard-Bancel, qui prit la parole 
le dernier, répondit en quelque sorte au dis- 
cours de M. Mirman. Il déclara accepter la 
loi d'assistance qu'on allait soumettre à la 
Chambre, mais à condition qu'elle ne fut pas 
considérée comme la solution définitive du 
problème des retraites ; à son sens, elle ne 
peut être envisagée que comme établissant 
un régime de transition, essentiellement pro- 
visoire, en attendant qu'un système de re- 
traites véritables soit édifié sur labase de l’or- 
ganisation professionnelle. Il est peut-être 
regrettable qu'en rappelant ainsi, et c'est 
pour nous le véritable intérêt de son inter- 
vention, quelques-uns des principes de l'école 
sociale catholique, - le vaillant député de 
l'Ardèche ait laissé percer comme un certain 
découragement ou, plus exactement, comme 
une mélancolie un peu lassée. 

Conclusion 

Que conclure et surtout qu'espérer en l'état 
actuel de la question, ainsi précisé par ces 
faits et ces discours ? 

Evidemment, nous ne pouvons empêcher 
que la loi d'assistance ne soit un fait acquis. 
Mais nous ne devons pas abandonner pour 
autant les positions que nous avions prises 
en matière de retraites des travailleurs. 

Nous ne le devons pas, d’abord, parce que 
la situation nouvelle n’a en rien ébranlé des 
principes de l'école sociale catholique : l'as- 
surance élémenlaire professionnelle mise à la 
charge des seuls employeurs, les ouvriers 
demeurant libres de se procurer, par la mu- 
tualité, un supplément à ces pensions de 
stricte subsistance. Il semble qu'au contraire 
de grands progrès se soient faits, dans les 
esprits en faveur de ces principes; nous n’en 

voudrions pour preuves que certains passa- 
ges éminemment symptômatiques à cet égard, 
de l'exposé de motifs du projet Antonin Du- 
bost comme aussi le beau livre récemment 
paru de M. Paul Imbert sur les retrailes des 

Travailleurs, et dans lequel l'auteur se rallie 
lout à fait à notre solution. , 

Nous ne devons pas, deplus, nous découra- 
ger, parce que si la loi d'assistance ajourne, 

pour le moment, d’une façon incontestable, 
le vote d'une loi d'ensemble sur les retraites, 
il n’est pas moins évident que cet ajourne- 

ment ne saurait être définitif. La loi du 15 
juillet 1905 produira peut-être des effets appré- 
ciables dans les communes rurales, où ilya 
bien des misères à soulager mais où, par 

contre, l'allocation des secours sera parcCi- 

monieusement accordée et les supercheries 
étroitement surveillées. Mais, dans les villes, 
il est à prévoir que l'application de la loi en- 
trainera des abus, provoquera de considéra- 
bles dépenses, exigera des ressourçes nou- 

velles par suite des.impôts nouveaux. Les 
mécontentements que cet état de choses ne 
manquera pas de provoquer chez les contri-. 
buables nous seront une excellente occasion 
de substituer, petit à petit et par étapes succes- 
sives, le principe de l'assurance par la pro- 
fession à celui de l’assistance par l'impôt. 

Ainsi, par des projets de loi opportunément 
présentés, à mesure que le besoin d'alléger 
les charges publiques se feront sentir, et en 

commençant par les professions les plus oné- 
reuses pour le budjet de l'assistance, la grande 
industrie par exemple, nous ferons triompher 
la solution de l'école sociale catholique que 
nous ne cessons de considérer — et nous 
croyons avoirapnortédes raisons nouvelles de’ 
cette persévérance — comme la seule juste en 
doctrine et la seule pratiquement réalisable 
du problème des retraites ouvrières. 

Jacques TourRer. 
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LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 

La mutualité est particulièrement en hon- 
neur à la Semaine sociale de 1905; sans 

arler des applications agricoies dont M. 
aguenault de Puchesse a reçu mission de 

préciser l'importance; soit M. Martin-Saint- 
Léon dans son cours sur le Syndicat profes- 
sionnel, soit M. Boissard, traitant des re- 
traites ouvrières, sont dans l'obligation de 

Cours de M.'E. DÉDÉ 

lui faire une place. Et cela suffit à établir, 
dès l’abord, qu'il n'est pas de question plus 
compréhensive, et par ÊË plus Capitale dans 
les données du problème social, que la ques- 
tion mutualiste. À 

C’est que la mutualité, en effet, est de tous 
les temps et de tous les lieux; elle évolue, 
mais sans que sa substance primitive soit at- 

teinteau gré des variations politiques et éco- 
nomiques des peuples ; Eranie à Athènes, 
Collèges à Rome, Ghilde en Germanie, 
Corporations et Confréries au moyen-âge, 
Compagnonnage plus tard, elle exerce sous 
des nonis divers et à travers des civilisations 
dissemblables, sa salutaire influence, Ecra- 
sée sous la poussée individualiste de 1797 et 
condamnée — amère dérision ! — aunom de 
la raison naturelle et de l'ordre social, elle 
couvesous les cendres pour briller à nouveau 
comme un flambeau destiné à embraser les 
fausses idoles de la.Révolution et à rallier 

“les individus épars et inquiets aux lois fon- 
damentales d'amour et d'aide mutuelle. Elle 
voit enfin, au seuil du xxe siècle qui pourrait 
bien s'appeler le siècle de l'association, s’ou- 
vrir toutes grandes devant elles les portes de 
l'avenir. La persistance de l’idée d'aide mu- 
tuelle à travers l'histoire montre la gran- 
deur et la vérité de cet ordre divin: aaïmez- 
vous les uns les autres», principe primordial 
de toute société humaine. 

La société de secours mutuels n’est qu’une 
branche de cette mutualité immuable : on 
l’oublie trop souvent. La mutualité est, 
au point de vue général, toute association 
où la participation de chacun contribue à at- 
teindre des résultats communs à tous, la so- 
ciété de secours mutuels est plus spéciale- 
mentune association où, moyennantune pri- 
me ou cotisation, des personnes dénommées 

* membres participants ont droit d'être garan- 
ties contre certains aléas de l'existence. 

LE SECOURS MUTUEL EN GÉNÉRAL 

Il importe d'ajouter deux précisions à ces 
généralités : a) À côté des membres partici- 
pants il existe dans les sociétés de secours 
mutuels une autre catégorie de sociétaires, 
les membres honoraires, qui payent des coti- 
sations sans avoir le bénéfice d’aucun ser- 
vice de l’association ; b) les aléas dont il 
est question dans le secours mutuel sont 
uniquement ceux qui menacent tout un 

chacun comme risques naturels de la vie, 
ainsi que le précise par une stricte énumé- 
ration l’article premier de la loi organique 
du rtr avril 1808. 

Ces deux caractères du secours mutuel 
nous permettent de rapprocher et de distin- 

er la mutualité de deux institutions avec 
esquelles elle risque d'être quelquefois 

confondue, l'assistance et l’assurance. 
Les cotisations des membres honoraires, 

auxquelles il faut unir les subventions de 
l'Etat et des collectivités publiques ou pri- 
vées, peuvent apparaître, à bien des égards 
— et c’est le reproche que font certaines 
personnes à l’honorariat — comme des dons 
ratuits équivalant à de la bienfaisance. 
ais bienfaisance n’est pas assistance ; car 

le propre de l’assistance, c’est l’aumône, le 
secours individuel donné à une personne 
ui n’a fait aucun eflort pour le mériter. 

Ôr, nous ne trouvons rien de tel dans la 

société de secours mutuels. Le don dumem- 
bre honoraire s'adresse à l'état collectif 
qu'est la société, non à une individualité 
dans celle-ci ; il participe de la nature de 
la subvention, non de celle de l'aumône. 
D'autre part, 1l constitue un encouragement 
à la prévoyance et demeure, par conséquent, 
une sorte de récompense à l'effort mutua- 
liste. 

De même, l’objet du secours mutuel fait 
rentrer la mutualité dans l'assurance en 
énéral, dont le but est la garantie de tous 
es risques possibles. Mais combien de dif- 

férences entre l’une et l’autre! Les mutua- 
listes administrent eux-mêmes leurs socié- 
téset ne reçoivent de ce chef aucune rému- 
nération ; les assurés paient une légion de 
fonctionnaires qui absorbent une partie des 
ressources. La conscience dans les sociétés 
mutuelles est un elément indispensable, qui 
est moins nécessaire dans les sociétés d’as- 
surances dont les membres cherchent avant 
tout une bonne affaire. La présence des 
membres honoraires près des membres par- 
ticipants est une tentative intéressante de 
rapprochement social, qui ne se présente 
sous aucune forme dans la société d’assu- 
rance composée en général de favorisés de 
la fortune. 

Et si nous entrions dans les détails d’or- 
ganisation et de fonctionnement des deux 
Institutions, les divergences apparaîtraient 
plus nombreuses et plus profondes encore. 
Toutes traduisent — et c'est ce qu'il con- 
vient surtout de retenir — la réelle supério- 
rité de la mutualité sur l'assurance au point 
de vue social. 

ORGANISATION ET CLASSIFICATION 

La loi du rer avril 1898, à laquelle nous 
venons de faire allusion, a modifié et com- 
plété les lois et décrets antérieurs sur la 
matière. Elle a donré aux sociétés de se- 
cours mutuels une organisation solide et 
précise. Aussi mérite-t-elle justement le 
titre de « Charte de la mutualité française ». 

Elle distingue trois grandes catégories de 
sociétés: les Sociétés reconnues d'utililé publi- 
que d’un intérêt pratique secondaire et d’un 
nombre extrêmement restreint ; — les So- 
ciétés approuvées qui, en se soumettant à 
certaines conditions jouissent de différents 
avantages (exemption des droits de timbre 
et d'enregistrement, subventions, fourniture 
gratuite des locaux et des registres nécessai- 
res à la Société... etc.) Cette catégorie de 
Sociétés possède une quasi personnalité ci- 
vile, comprenant le droit d'acquérir à titre 
onéreux ou gratuit des immeubles ; — les 
Sociétés libres, enfin, auxquelles on ne de- 
mande que de se conformer auxrègles géné- 
rales de la loi du 1er avril 1898, mais qui 
n'ont actuellement qu'une simple capacité 
juridique, ne peuvent posséder que les im- 
meubles nécessaires à leurs services et ne 
reçoivent aucune subvention de l'Etat. 



La loi du rer avril 1898 n’est cependant ni 
parfaite ni définitive. Comme toutes les 
constitutions, elle est sujette à revision : un 
rojet de revision est actuellement à l étude. 

On peut en espérer des modifications heu- 
reuses accordant une extension de droits 
aux sociétés libres. L'unification entre les 
diverses catégories de sociétés se ferait par 
une égalité de personnalité civile, 

En pratique une classification moinsscien- 
üfique s’est substituée à la division trispartite 
de la loi. Les sociétés sontdistinguées moins 
par leur forme que par leur objet, et ces dis- 
tinctions se multiplient à l’exces. À côté des 
mutualités-maladies et des mutualités- re- 
traites, on a vu grandir les mutuaïités agri- 
coles, les mutHstÉs scolaires, les mutuali- 
tés maternelles; hier on fêtait la naissance 
des mutualités militaires; demain on saluera 
sans doute celle des mutalités maritimes. 

Certefloraison bigarrée démontre la prodi- 
gieuse faculté d'adaptation du secours mu- 
tuel comme aussi sa puissance économique 
dans la société moderne. Mais le malheur 
est précisément qu'il s’agit d’une floraison 
inordonnée, d'une poussée naturelle qui se 
fait sans esprit de suite, d’une production 
qui n’est guidée par aucune idée sociale et 
qui aboutit à une pulvérisation d'efforts. 
‘ Cette impression se dégage plus vivement 
encore d’une étude sur la carte française de 
la mutualité : les sociétés de secours mu- 
tuels sont répandues sans ordre comme sans 
suite à travers tout le pays ; elles sontissues 
non point d’un processus logique mais de 
motifs divers, l'inspiration d’un patron, ls 
pression d'un homme politique, l'espoir de 
consolider un parti ou d’honorer un dogme 
solidariste; bien heureuses celles qui ont 
pour parrain l'amour mutuel et pour mar- 
raine la prévoyance! C'est à cette anarchie 
que les sociétés de secours mutuels doivent, 
malgré leur nombre, une impuissance re- 
grettable, en présence des grands problèmes 
sociaux, 

ÉTAT DES SOCIÉTÉS DE SECOURS 
MUTUELS EN FRANCE 

Les Sociétés de secours mutuels représen- 
tent en effet par leur nombre une force qui 
pourrait être considérable. Quelques chiffres 
empruntés au rapport officiel du ministre de 
l'intérieur établissent leur situation au 1tr 
janvier 1903. 

La mutualité française comptait à cette 
époque 15.568 sociétés (12.379 approuvées 
et 3.189 libres) réunissant un eflectif de 
2.977.640 membres (2.595.658 participants 
et 381.982 honoraires). Ces sociétés possè- 

-dent un capital global de 358.902.505 fr. 
78 centimes. Leurs dépenses se sont montées 

pour l’année écoulée à 40.111.610 francs 
et leurs recettes ont atteint la somme de 
51.906.216 francs. 

Ces chiffres n'ont-ils pas leur éloquence ? 
Le nombre n’offre-t-il pas la mesure de la 
puissance d’activité que recélent ces organes 
de vie sociale ? Et dès lors doit-on s'étonner 
de voir l'Etat et la maçonnerie veiller jalou- 
sement sur eux et s’eflorcer par la Ligue de 
l'enseignement, par la Fédération de la mu- 
tualité et autres associations tendancieuses, 
de canaliser cette puissance pour leur profit 
personnel et dans un intérêt presqu'exclu- 
sivement politique. 

DE L'UTILISATION 
DU SECOURS MUTUEL 

Les hommes d'ordre et les vrais amis de 
la mutualité ne voient pss sans effroi ces 
tentatives, auxquelles il importe de faire 
obstacle pour la sauvegarde même de l’idée 
mutualiste. Non point qu’il faille contreba--. 
lancer sur ce pointles ambitions maçonni- 
ques par une action politique -en sens con- 
traire : la première tâche consiste à ramener 
la mutualité sur son véritable terrain qui 
doit être uniquement social. C'est ce que- 
tentent avec succès l'Union Mutualiste des. 
Françaises et l’Union Centrale Mutualiste, 
dont le siège social est à Paris, r, boulevard 
de Latour-Maubourg (1). 

Ilreste donc à préciser dans quelle voie 
il faut aiguiller les sociétés de secours mu- 
tuels pour en obtenir le maximum d’utili- 
sation ? : 

L'idéal serait évidemment l’organisation 
de la mutualité sur la base professionnelle ; 
notre devoir est d'en poursuivre:la réalisa- 
tion, quelqu’éloignée encore et difficile sou- 
vent qu’elle nous paraisse. 

Comme pierre d’attente, et peut-êtrecomme 
échelon, nous devons immédiatement remé- 
dier à l’éparpillement regrettable que nous 
constations tout à l’heure. Pour cela l’œuvre 
utile consiste dans l’organisation méthodi- 
que de la mutualité familiale, qui rattachera 
le père, la mère etl’enfanten un même grou- 
pement mutualiste et servira autant la res- 
tauration de la famille française que la regé- 
néralion de la mutualité. 

Ainsi les sociétés de secours mutuels dé- 
tournées de l’ornière politique et orientées 
nettement dans le sens social, donneront 
enfin les fruits que nous espérons d'elles 
pour l’organisation du travail et la garantie 

de la vie familiale. 
Jacques TourreT. 

(1) Les personnes s'intéressant aux questions mutualistes_ 
trouveront près de ces grands groupements tous les avis et 
conseils utiles, ainsi que les brochures et ouvrages néces- 
saires (statuts, modèles, traités, etc.) 

Re ES SE 

L'ASSOCIATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE 
Cours de M. L. MILCENT 

I 

Situation générale de l'Agriculture 

Dans l’agriculture, nous constatons les 
mêmes symptômes de crise sociale que nous 
avons remarqués dans les autres professions. 
Il ne s’agit pas de crise agricole, car ce n'est 
pas le côté économique de la question que 
nous examinerons, 

Une crise agricole a existé, elle s’est sur- 
tout manifestée de 1880 à 1892. La baïsse 
de la valeur des produits, pendant cette 
période, a entraîné une baïsse considérable 
de la valeur du capital foncier, mais le mou- 
vement a été enrayé par la législation doua- 
nière de 1892, et les admirables progrès de 
la culture que le système protecteur a per- 
mis de réaliser. La production du blé, no- 
tamment, a pu se développer dans de telles 
proportions qu'aujourd'hui la France suffit 
à sa consommation. 

Il est à remarquer, du reste, qu’au cours 
de cette crise, le petit propriétaire cultivant 
lui-même a beaucoup moins souffert que les 
fermiers ou le propriétaire qui afferme ses 
terres. Le cultivateur consommant en famille 
une grande partie de ses produits a été 
moins éprouvé par la baisse de leur valeur 
que celui qui les vend. 

Néanmoins, tous ont souffert ; il convient 
de remarquer en passant l’utilité de ces tarifs 
de douanes et de répondre à l’objection que 
l’on fait souvent en opposant l'intérêt des 
ouvriers de l’industrie à ceux des cultiva- 
teurs. 

Certes, les premiers ont besoin de se pro- 
curer le pain et les aliments nécessaires à 
bon marché, mais ils ont surtout besoin de 
travail assuré et de bons salaires, Or, il est 
de toute évidence que, lorsque le cultivateur 
fait ses affaires, il peut acheter les produits 
de l’industrie; il répare sa maison, il se 
procure des vêtements pour ses enfants, et 
comme les ruraux sont au nombre de 20 
millions en France, il y a là un magnifique 
marché national dont il faut tenir compte. 

Le danger de l’industrialisme moderne est 
dans l'extension exagérée de la production 
industrielle, qui oblige à rechercher surtout 
les débouchés à l'étranger. L'exemple de 
l'Allemagne et de l’Angleterre le prouvent. 

L'expansion coloniale s'impose à tout 
prix. De là ces erres de conquête en 
Afrique, en Asie. Sous prétexte de civilisa- 
tion, on veut pénétrer de force chez les 

nations à population dense, au risque de 
provoquer la haine de l'étranger. . 

Mais ces nations, à leur tour, se mettront 
à faire de l’industrie, elles fermeront leurs 
portes et ce sera le chômage pour les manu- 
factures Européennes. Alors, malheur aux 
nations qui, par esprit de lucre, auront sa- 
crifié l’agriculture à l'industrie. 

Laissant donc de côté la crise économique, 
déjà bien atténuée, envisageons seulement 
la crise sociale. 

Pour être moins sensible et moins aigüe 
que dans les autres professions, elle ne 
commence pas moins à apparaître. Certains 
symptômes la manifestent : 

1° Les grèves du Midi, celles des bûche- 
rons du Cher ont révélé l’antagonisme la- 
tent qui subsiste entre les propriétaires, les 
fermiers et les ouvriers agricoles. Dans beau- 
coup de régions, l'instituteur se fait l'agent 
des idées socialistes. 

2° L'émigration des campagnes vers les 
villes est un fait incontestable. Certes, l’at- 
trait de salaires plus élevés, celui des fonc- 

- tions publiques y contribuent, mais ceux qui 
vivent au milieu des populations agricoles 
savent combien leur vie est dure, et que 
toute notre législation est ainsi faite qu’elle 
tend à détruire les familles rurales et à les 
écraser sous le poids de charges acca- 
blantes. 

Cette destruction des foyers s'opère par 
les abus de la fiscalité, par le partage forcé 
des héritages, par l'accroissement de la 
dette hypothécaire. 

Par la fiscalité. — En effet, le cultivateur 
paie deux fois, presque trois fois l'impôt 
foncier. 

Celui-ci est en principal de 100 millions, 
mais, grâce aux centimes additionnels dé- 
partementaux et communaux, il s'élève à 
250 millions. 

En sorte que le propriétaire du sol, qui 
paie 100 francs en principal, paie en outre 
150 fr. de centimes additionnels. Or, les cen- 
times additionnels ne frappent pas les valeurs 
mobilières, actions, obligations, qui bénéfi- 
cient d’un privilège injustifiable. 

Ces centimes additionnels iront toujours 
croissant, puisque c’est la seule ressource 
des départements et des communes. Depuis 
que les prestations peuvent s'évaluer en 
centimes, on a constaté qu'elles représentent 
en moyenne o fr. 30 à joindre au principal. 
Le nouvel impôt pour assurer l'assistance 



obligatoire aux vieillards et aux infirmes 
exigera environ 30 nouveaux centimes addi- 

“tionnels, et le cultivateur paiera alors trois 
Lis limpôt que les autres ne paient qu’une 
ois. 

Du reste, il est établi, par toutes les sta- 
tistiques, qu’il paie environ 33 0/0 de son 
revenu. 

2° S'il veut acheter une parcelle de terre, 
le fisc le guette et, sous forme de droits de 
mutation, exigera 10 o/o de droits et de frais 
d'acte ; mais l'acheteur d’une valeur mobi- 
ir (actions ou obligations) ne paiera que 
1 oJo. 

Pourquoi cette différence ? Pourquoi écra- 
ser celui qui se procure un instrument de 
travail et de production au profit de celui 
qui ne cherche qu'une rente sans travail ? 

— Et, lorsqu'il s’agit de successions, le 
fisc se présente à nouveau et réclame des 
droits de mutation qui se renouvellent à 
chaque transmission. C'est une charge nou- 
velle qüi devient une cause de ruine, s’il y a 
des mineurs et que le partage du petit bien 
familial ne puisse se faire que par licitation 

. judiciaire. 
Dans ce cas, les frais sont tels que, si la 

valeur du morceau de terre est inférieure à 
500 fr., il est établi, par les statistiques du 
ministere de la Justice, qu’ils absorbent non 
seulement le prix de vente, mais qu’ils le 
dépassent. Il ne reste rien aux héritiers. 

r, le nombre des licitations et soultes de 
partage est considérable. Il varie entre 99.404 
en l’année 1880 et 70.091 en l’année 1890. 

Celui des ventes forcées de biens de mi- 

neurs était de 12.140 en 1865 et de 17.152 
en 1891. Les héritages estimés d’une valeur 
de moins de 500 fr. y figurent pour 8 ou 
10 o/o. 

À ces causes fiscales de destruction des 
foyers vient s'ajouter le morcellement légal. 

Peut-on échapper aux droits fiscaux en 
conservant le domaine en famille — indivis, 
par exemple ? ’ 

Le régime du code civil, qui interdit l’in- 
division et l'obligation du partage en nature 
établie parles articles 826et832,s'y opposent. 
Il ya cependant un minimum de propriété 
au-dessous duquel le morcellement détruit 
l'instrument de travail. 

Enfin, une dernière plaie sévit sur la 
petite propriété, c'est la defte hypothécaire. 

En 1870, la Commission de l’enquête agri- 
cole constatait que la dette rurale s'élevait à 
12 milliards. Depuis elle a toujours aug- 
menté, grevant les cultivateurs d’une charge 
de 500 millions d’intérêt par an. 

Or, la dette hypothécaire entraîne fatale- 
ment la saisie, 

En 1878, 6.370 ventes sur saisies immobi- 
lières. 

En 1882, 9.027 ventes sur saisies immobi- 
lières. 

En 1887, 13.320 ventes sur saisies immo- 
bilières. 

La conséquence de cette situation est la 

formation d'un prolétariat agricole. C'est la 
preuve évidente qu’il existe une crise 
agraire et qu’il est temps de s’en préoccuper: 

Il 

L'organisation syndicale 

Le remède est, comme pour toutes les au- 
tres crises du travail dans la réorganisation 
de la profession agricole par les syndicats. 

Le syndicat, en effet, supprimera l’anta- 
gonisme entre propriétaires et ouvriers, car 
c’est un moyen de rapprochement, de con- 
tact fréquent, d'échange de services rendus. 

Le syndicat énipaeter l’'émigration des 
campagnes vers les villes, parce qu'il s'ef- 
force de remettre en honneur la profession 
agricole et de ramener le bien-être chez les 
cultivateurs. 

Le syndicat maintiendra les foyers ruraux, 
en revendiquant, près des pouvoirs publics, 
au nom d’associations puissantes, la réforme 
de la législation, la suppression des abus 
de la fiscalité, en même temps que l'égalité 
devant l'impôt. 

Enfin, le syndicat créera toutes les insti- 
tutions de mutualités nécessaires à amélio- 
rer la condition des cultivateurs : 

Mutualités de crédit ; 
Mutualités d'assurance ; 
Mutualité de prévoyance. (Secours mutuels 

et caisses de retraites). 
Le but de tout syndicat, est donc, avant 

tout, de s’unir professionnellement pour se 
connaître et pour s’entr'aider. 

L'initiative de sa création revient naturel- 
lement au propriétaire aisé, qui a des loi- 
sirs lui permettant de se dévouer à l'intérêt 
commun, et de tous ceux qui sont ‘appelés 
à une action organisatrice ou éducatrice à 
la campagne. Les modestes cultivateurs, ab- 
sorbés ie leurs travaux, ont rarement la 
possibilité de s'organiser seuls, mais ils de- 
viennent des auxiliaires actifs et dévoués, 
lorsqu'ils ont compris le but de l’associa- 
tion. 

Le moyen de créerun syndicat est de s’oc- 
cuper, tout d’abord, des intérêts matériels. 
Jusqu'ici les syndicats se sont donc surtout 
efforcés d'apprendre l'emploi des engrais 
chimiques, de supprimer les fraudes dont 
les ruraux étaient victimes, de procurer ces 

produits à plus bas prix. 
De là, Papparence de sociétés exclusive- 

ment coopératives, et l’idée trop générale- 
ment répandue que ce sont de simples asso- 
ciations d’achat ou de vente, 

Mais, ce n’était là qu’une première étape, 
et l'idéal que poursuivent ses promoteurs est 
bien plus élevé; le mouvement mutualiste 
qu se développe aujourd’hui dans les syn- 

icats agricoles en est la preuve. 
D'autre part, ue vingt années d'efforts, 

et on peut dire d’essais d'organisations va- 
riées, après la constitution de syndicats tan- 
tôt cparementane, tantôt d’arrondisse- 
ment, l'expérience a démontré les avanta- 
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ges du syndicat cantonal et surtout com- 
munal. 

La commune est vraiment la cellule agri- 

cole. L'association y existe déjà au point de 
vue religieux, au point de vue administra- 
tif, il reste à l'organiser au point de vue 
professionnel, économique et mutualiste. 

C'est là, seulement, que peuvent fonction- 
ner sans frais,. sans administration compli- 
quée, avec un véritable esprit fraternel, tou- 
tes les institutions mutualistes de prévoyan- 
ce, d'assurance et de crédit, Ce sera l’œu- 
vre des syndicats communaux, 

Les résultats obtenus jusqu'ici sont en- 
courageants : Il existe actuellement 2.000 
syndicats. Plus de la moitié sont groupés 

ans l'Union centrale fondée sous le patro- 
nage de la société des Agriculteurs de 
France, 8, rue d'Athènes. 

Elle compte : 
706 syndicats communaux;. 
263 _— cantonaux ; 
8t — d'arrondissement ; 
51 — départementaux. 

Total 1100 syndicats agricoles. 
Elle groupe 350.000 agriculteurs ainsi 

répartis : 
70 oo sont propriétaires exploitant eux- 

mêmes ; 
15 o[o fermiers ; 
10 o/o propriétaires non-exploitants ; 
5 0/0 ouvriers agricoles. 
Il est à remarquer que les syndicats agri- 

coles se développent surtout dans les pays 
de petite culture. La raison en est simple, 

arce que là le besoin d’association se fait 
e mieux sentir. 

Sept unions régionales ont été fondées, et 
parmi celles-ci l’Union du Sud-Est occupe 
le premier rang par le dévouement de ses 
fondateurs et l’ensemble d'œuvres admira- 
bles qu'ils ont créées. 

Pour donner une idée de son action et de 
ce que les syndicats agricoles ont fait au 
point de vue de l’enseignement profession- 
nel, nous signalerons les examens que cette 
union a fait passer en 1Q00 aux élèves des 
écoles primaires de la région: 

Ecoles de garçons 

7645 ont été présentés aux examens du pre- 
mier degré; 

6216 ont obtenu leur diplôme. 
. 2113 ont été présentés aux examens du 
deuxième degré ; 

1307 ont obtenu leur diplôme. 

Ecoles de filles 

1863, présentées aux examens du premier 
degré ; 

1399 ont obtenu leur diplôme. 
219 aux examens du premier degré ; 
176 ont eu leur diplôme. 
Les résultats moraux n’ont pas été moins 

sensibles, Grâce aux occasions fréquentes 
de se rencontrer aux fêtes annuelles des as- 

semblées générales, aux repas pris en con)- 
mun lés jours de foire, les relations des pro- 
priétaires, des fermiers et des ouvriers se 
soût améliorés partout. On est frappé de la 
cordialité qui règne dans toutes ces réu- 
nions et du véritable esprit de fraternité qui 
s'y développe. . 

En même temps, la défense des intérêts 
professionnels a été ln préoccupation cons- 
tante des syndicats. . . 

Une campagne active a été organisée, il y 
a quelques années, pour la suppression du 
principal de l'impôt foncier, qui aurait été ré- 
servé comme base des centimes additionnels 
nécessäires aux départementset aux commu- 
nes. Elle n'a pas encore abouti, mais le suc- 
cès lui serait assuré si on se bornait à de- 
mander le dégrèvement pour les propriétai- 
res exploitant eux-mêmes, 

Dans les congrès nationaux d'Arras et de 
Périgueux, le vote du projet de loi de M. 
Siegfried, appliquant aux successions de 
petits biens ruraux la législation protectrice 
des habitations à bon marché, et celui du 
projet de loi de M. Ruau pour la protec- 
tion des petits domaines contre la saisie, au 
moyen de la création du bien de famille, 
ont été réclamés avec insistance. 

Telle est l’œuvre commencée, maisil s'a- 
git maintenant de la compléter par les ins- 
titutions de mutualité que les syndicatss’ef- 
forcent de fonder. Nous entrons ainsi 
dans laseconde période du mouvementsyn- 
dical. 

III 

Les mutualités agricoles 

Il est partout question de mutualité. 
Nous devons nous en féliciter, car sinous 

allons au fond des choses, la mutualité a 
pour principe nécessaire, un sentiment fra- 
ternel. 

C’est donc une floraison de l'esprit de 
l'Evangile, c'est une tendance qui ne peut se 
manifester que dans les nations pénétrées 
de civilisation chrétienne. 

Mais dans la mutualité, comme en toutes 
choses, il faut une méthode, et pour réussir 
elle doit avoir pour base la profession. 

C’est pour cela que le syndicat communal 
est la cellule créatrice de toutes les institu- 
tions mutualistes. 

Celles-ci ont pour objet l’organisation : 
Du crédit, 
De la prévoyance ; 
De l'assurance ; 
Il faudrait une conférence pour chacune 

de ces formes nécessaires de la mutualité 
agricole. [1 n’est possible que de les exposer 
à grands traits. 

Crédit mutuel. — Entre les diverses for- 
mes de sociétés de crédit, celles à capital 
var-able et à responsabhilité limitée, que les 
lois de 1867 et 1894 régissent, et celles éta- 
blies sur le principe de la solidarité, l'expé- 
rience prouve que ces dernières réalisent, 



sous la forme la plus parfaite, l'association 
mutuelle de crédit, 

Elles se sont multipliées depuis quelques 
années, grâce à la propagande de M. Du- 
rand, qui a montré qu’en France, comme 
en Allemagne, en Italie et en Belgique, le 
type des Caisses Raffaiten pouvait être 
facilement réalisé, 
* Lorsque ces caisses qui, en dehors des 
opérations de crédit, offrent cet avantage de 
recueillir les épargnes des cultivateurs au- 
ront réuni des capitaux suffisants, il leur 
sera possible de supprimer la dette hypothé- 
caire en la transformant en dette amortis- 
sable, suivant les règles du Crédit Foncier. 

Rien ne les empèchera aussi de racheter 
les grands domaines mis en vente, et de les 
répartir entre les familles rurales sous 
forme de baux emphythéotiques. 

Caisses d'assurances mutuelles contre la 
mortalité du bétail. — Grâce aux eflorts des 
syndicats, ces caisses communales ou can- 
tonales se sont multipliées. 

L’Etat les favorise par des subventions 
élevées. 

Le taux nécessaire des cotisations pour 
garantir 75 0/0 des pertes est de ro/o de la 
valeur des animaux. 

L'administration est simple et facile parce 
qu’elle est locale, 

Les caisses communales doivent être 
fédérées pour organiser régionalement la 
réassurance. : 

Caisses d'assurances mutuelles contre l'in- 
cendie. — Il est démontré que les primes 
payées actuellement aux compagnies d’as- 
surances pourraient être réduites de 50 o/o, 
car la moitié des primes qu'elles encaissent 
passent en frais et en dividendes aux ac- 
tionnaires. 

Organisées par commune, fédérées ré- 

gionalement, ellés suppriment.les frais, elles 
n'ont point à distribuer de dividendes, et 
l'Etat les exempte de l'impôt de 13 o/o. 

La solidité de leur principe consiste en 
ceci: la caisse communale ne garde que 

1 ou 2 o/o des risques, le reste est réassuré 
à une caisse régionale et aux grandes mu- 

tuelles, , 
Caisses de prévoyance. — Retraites. — 

HAN ee caisses communales, le problème 
des retraites agricoles peut être résolu, 

Chaque sociétaire reçoit un livret de la 
Caisse Nationale fondée par l'Etat. Ses co- 
tisations annuelles y sont versées. Mais, à 
titre d'encouragement, l'Etat y inscrit cha- 
qe année une somme égale au quart des 
cotisations des sociétaires. 

Ces sociétés locales ont des membres 
honoraires dont les cotisations accumulées 
forment un fonds destiné à augmenter la 
pension servie par la Caisse Nationale de 
Retraite. 

Elles peuvent recevoir des subventions 
des départements et des communes, et bien 
des propriétaires pourront les enrichir par 
des dons ou des legs qui perpétueront leur 
mémoire dans le pays qu'ils habitent. 

Voilà l'œuvre de la mutualité que les syn- 
dicats ont entreprise. Il est donc permis de 
dire qu’ils sont l'instrument nécessaire pour 
guérir les maux qui affligent les popul!a- 
tions rurales, en les organisant en associa- 
tions professionnelles. 

A cette œuvre, il ne manque que des ou- 
vriers, C'est aux propriétaires qui compren- 
nent leur devoir social que nous faisons 
appel: c’est aussi aux membres du clergé 
des campagnes, dont le concours a été si 
efficace en Îtalie, en Allemagne et en Bel- 
gique. 

LES ASSURANCES MUTUELLES AGRICOLES 
Cours de M. le Gomte BAGUENAULT DE PUCHESSE 

Quelque sociale qu’elle soit par peaucoup 
de côtés, la question agricole demande à 
être traitée au point de vue pralique. Le 
conférencier l'exposera en quelque sorte 
terre à terre; il sera facile ensuite d’en 
tirer les conclusions. 

Tout d'abord, pour parler surlout de ce 
que l’on connaît, il est intéressant de jeter 
un coup d'œil sur l’état de l'agriculture 
dans les déparlements du Centre, c’est-à- 

dire dans la Beauce, l'ancien Orléanais, 
le pays Chartrain, qui en dépendait, la 
Brie, un peu le Berry, la contrée fertile, 
s'élendant de Nevers à Blois, qu'on appelle 
le val de Loire. Depuis dix ans, soit effet 
des tarif: protecteurs. soit résultat des 
progrès de la culture, la situation agricole 
s'est non seulement beaucoup améliorée, 
mais elle est devenue tout à fait prospère. 
La conséquence naturelle est qu'on est 

revenu À la terre, I1 y avait aulrelois dans 
ees pays, justement appelés depuis long- 
temps « le grenier de la France », une 
sorle d'arislocralie de cullivateurs, de 
vieilles familles qui, de pères en fils, fai- 
saient valoir ces grandes fermes, qui, au- 
tant que la rente sur les maison de Paris, 
semblaient la base des fortunes les mieux 
assises. Au moment de la crise, elles 
avaient abandonné leurs anciennes tradi- 
tions, el ne songeaient plus à faire de 
leurs fils que des commerçants ou des 
employés et de marier leurs filles à des 
notaires, avoués, médecins ou commer- 
çants. Elles ont repris avec bonheur leurs 
vieilles coulumes et aujourd'hui, les fer- 
mes son! rachetées, les loyers ont repris 
leurs anciens cours, et un jeune homme 
oblient facilement une femme et une dot, 
dès qu'il peut s'assurer un long bail 
dans une exploilation importante. Les 
propriétaires se sontintelligemmentprêtés 
à cetle évolulion, et ils ont facililé toutes 
les améliorations, toutle confort moderne, 
dontles jeunes générations, mieux élevées, 
ont besoin. 

En même temps, ils se sont unis aux 
cultivateurs de profession. pelitset grands, 
pour fonder les syndicals, les sociélés 
coopéralives, les sociélés mutuelles d'as- 
surance, si nécessaires et si profilables à 
cetle vaste corporation; et jamais l'union 
n’a été si complète entre propriétaires et 
fermiers. Il semble même que tout anta- 
gonisme ait disparu; et la polilique à ten- 
dance radicale ou socialiste les a réunis, 
au lieu de les diviser. 

Un gros point noir subeïstait, c'étail 
l'augmentation du prix de la main-d'œuvre 
et même l'impossibilité de trouver des 
ouvriers dans les saisons de presse, c'esi-à- 
dire au moment de la récolle des fourra- 
ges et des céréales. Par une heureuse 
coïncidence, l'expansion très grande des 
machines agricoles a suppléé dans une 
large mesure au manque de bras. Et il est 
même possible que la classe trop nom- 
breuse de jeunes geus qui désertent la 
campagne, après leur service mililaire. 
s'aperçoivent trop tard que les villes et 
l'industrie ne leur fourniront pas toujours 
le travail rémunérateur et sain, qu'ils ont 
eu bien torl d'abandonner. 

Ce gros problème est étudié avec beau- 
coup de compélence et dans tous ses dé- 
tails, dans un livre récent de M. J.Méline, 
l'ancien président du conseil, auquel il 
faut renvoyer, car il serait à citer tout en- 
tier. 

Les méthodes anciennes ayant été renou- 
velées, il a fallu naturellement modifier 
l'éducation des chefs d'industrie comme 
celle de leurs collaborateurs. 

Les fils de fermiers ont trouvé, dans 
des écoles primaires supérieures, non seu- 
lement l’enseignement du français, de la 
comptabilité, de l'agriculture théorique, 

mais aussi la pralique des machines, el il 
y a telle maison. comme le pensionnal 
Saint-Euverlte, à Orléans par exemple. où 
l'on rencontre des ateliers perfeclionnés 
de serrurerie et de menuiserie d'où les 
jeunes gens sorlent aussi bien élevés que 
bien inslruils. 

Tout progrès engendre, en relour, des 
difficultés et des dangers inconnus. Un 
outillage perfeclionnémulliplie les rlsques 
d'accidents. Il a donc fallu établir uue lé- 
gislalion protectrice. La loi de 1898, qui 
établit le risque professionnel,aélenduson 
aclion aux accidents résullant de l'emploi 
de machines agricoles, en rendant respon- 
sables les entrepreneurs, propriélaires de 
machines. 

Les tribunaux ont bien vile assimilé les 
accidents purement agricoles à ceux visés 
par la loi de 1898, en étendant les effets 
des art. 1389 et suivants du code civil. 

Ces accidents sont d'ailleurs bien plus 
nombreux qu'on ne le croit communé- 
ment. Il suffit pour s'en convaincre de 
jeter un coup d'œil sur les prix élevés ré- 
clamés par les sociétés d'assurances. 

On a donc essayé de rendre moins lour- 
des les charges qui pesaient sur l'exploi- 
talion agricole, en organisant des sociétés 
mutuelles d'assurance contre les acci- 
dents. 

La Sociélé élablie à Orléans par M. de 
Laage de Meux et les membres du Syndi- 
cat agricole, sous le nom de Solidarité 
Orléanaise, et h'ansporlée depuis à Paris, 
assure maintenan! 350.000 hectares et plus 
d'un million de salaires et paye annuelle- 
ment 200.000 francs d'indemnilés pour ac- 
cidents. 

Elle peut prendre, devant les tribunaux, 
le lieu et place des patrons pour disculer 
les responsabililés et en supporter les 
dommages. 

I1 serait à souhaiter que l'œuvre de cetle 
société ne soit point quelquefois paralysée 
par les exigences des médecins, trop en- 
clins à faire passer en premier lieu leurs 

intérêts personnels. 
L'assurance est basée sur la superficie 

de la propriété assurée. C'est la manière la 
plus simole. Toutes les personnes travail- 
Jant pour les besoins de la surface assurée, 
quel que soit leur nombre, quel que soit 
leur salaire, se trouvent couverles par l'as- 
surance, par le fait même que leur travail 
concerne l'exploitation désignée par la: 
police d'assurance. ‘ 

Une fois entré dans la voix de la mutua- 
lité on y découvre chaque jour de nou- 
velles applications. 

C'est ainsi que les assurances muluelles 
contre l'incendie ont été vite subslituées 
aux coûteuses assurances par compagnies. 
Dans ces régions, les domaïnes agricoles 
étaient presque tous assurés: on a donc 
trouvé un terrain lout prêt el il a été facile, 
en comparant les montants des primes ré- 
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clamés par les Compagnies el par les mu- 
tuelles, de faire comprendre de quel côté 
se Lrouvail l'intérêt du propriélaire. 

Nos cultivaleurs assurent propriélés et 
récolles. Cerlaines assurances garaniis- 
sent les risques du fermier qui ainsi n'est 
pas responsable, vis-à-vis du propriélaire, 
du feu accidentel ou criminel. 

Lesgros fermiers de ces régions du cenlre 
assurent leur récolle, dont la valeur varie 
de 30 à 40.000 francs. Entre la déclaration 
et la fin de la récolte il y a un certain in- 
tervalle pendant lequel autrefois le culti- 
valeur n'était pas assuré : aujourd'hui, ces 
assurances acceptent des déclaralions fai- 
tes sur les moyennes desannées précéden- 
tes. Lorsque la récolle est rentrée, l'on 
rectifie les chiffres. 

Grâce à l'appui des syndicals agricoles, 
on a pu aussi, depuis quelques années, 
multiplier les caisses d'assurances conlre 
la Mortalité du bélaïl. Les sociélaires as- 
surés habitant presque tous la même com- 
mune, arrêtent préalablement la valeur: 
de leur élable et, une fois la sociélé éla- 
blie. ils n'ont plus qu'à se réunir tous les 
six mois, afin de faire le compte des perles 
éprouvées, d'en réparlir le monlant et de 
verser leur quole-parl. La colisalion esl 
ordinairement peu éievée el cependant 
parvient à couvrir 70 °/. des pertes, on 
peutdire tout, en somme, car il resle tou- 
jours quelque parlie de la bête encore 
ulilisable. D'ailleurs, il est prudent, pour 
éviler les abus, que la perte lolale ne soit 
pas couverte. 

En général, dans une commune rurale, 
il est préférable de ne pas assurer les gros 
propriélaires, en effel, dans les moments 
d'épidémie, la caisse serait immédiatement 
insuffisante; ils préfèrent, d'ailleurs, sou- 
vent èlre leurs propres assureurs. 

Des caisses de réassurance ont élé orga- 
nisées par les Syndicals agricoles, afin 
d'aider les caisses locales à supporter tous 
les risques. L'Elat subventionne les cais- 
ses communales. 

L'assurance contre la grêle a, malheu- 
reusement, échoué, jusqu'ici. Le jeu de 
balance qui réparlil les risques, dans les: 
aulres assurances, ne fail plus sentir son 

bienfaisant effet. On a remarqué que, dans 
chaque pays, la grêle tombail loujours 
aux mêmes endroils, à tel point que les 
directeurs d'assurances ont dressé des 
carles de localilés grêélées, afin de faire 
payer de plus forles primes à ceux à qui 
apparliennent les lerres siluées dans les 
zones dangereuses. Les cullivaleurs s'as- 

surenl lorsqu'ils sont silués dans ces zones, 
dans le cas conlraire ils s'absliennent. La 
réciprocité mutuelle n'exislant plus, il de- 
vient difficile de lui demander ses avan- 

lages. 

Avec la Société de secours mutuels, 

nous sommes en plein dans le môde nor- 
mal de l'association. Comme ils se con- 
naissent tous, les paysans d’une même 
commune n'hésitent pas à donner leur 
pelite cotisalion, sachant qu'on n'en pourra 
pas abuser. La réparlition se fera avec 
justice et égalilé ; car les sociélaires sa- 
vent de suile le jour où leur compagnon 
esl tombé malade, la nalure de sa maladie, 
ce qu'elle a duré, quelle incapacité de lra: 
vail elle a entraînée et, parlant, ce qu'on 
doil lùi verser. 

On ne trouve pasles mêmes garanties 
dans les villes. 

A Orléans, par exemple, il y a un mil- 
lier d'ouvriers inscrits dans la Société de 
secours mutuels, et, malgré ce nombre 
restreint, on n'a pu établir une surveillance 
sérieuse. Il y a loujours eu ce qu'on appelle 
du coulage, comme l'on! fait constaler les 
statistiques. En effet, les maladies com- 
mencent toutes le.jour où Dieu les a en- 
voyées, mais toules se prolongent jusqu’au 
dimanche soir... | 

Les assurances pour les retraites agri- 
coles s’élablissent difficilement. Depuis 
quelques années, en effet, on annonce que 

l'Elal pensionnera Llout le monde. Cela 
empèche les gens de se faire pour eux- 
mêmes prévoyants. D'autres ont peur de. 
verser leurs colisalions, de crainle.de ne 
plus revoir leur argent. « Soixanle-dix 
ans | nous ne parviendrons jamais à cet 
âge ! » De plus, le mécänisme des retrailes 
tel qu'il fonclionne dans les villes, est- 
assez difficile à -faire comprendre aux 
paysans, qui se défient de la complexité 
des rouages. 

Depuis un siècle on a fait en France 
une erreur considérable. On a regardé les 
fondations, les biens de mains-morles 
comme des choses dangereuses. C'est le 
contraire qui est vrai. En Auglelerre, de- 
puis des siècles, des fondalions accumu- 
lées sont régies par des trustees. Les reve- 
nus de ces fondations rentrent dans la cir- 
culalion. Certains hôpitaux font des dé- 
penses qui seraient impossibles à des par- 
liculiers el même à l'Etat et payent leurs 
médecins à des prix que les services pu- 
blics ne sauraient alleindre. 

Avec de telles fondalions on pourrait 
arriver à faire les relrailes agricoles el 
autres. Le paysan, du reste, n'est point 
porté de ce côté; et les vieillards qui vi- 
vent à la charge d’une famille ne sont pas 
nombreux. Ils vont êlre sauvegardés par 
la loi, bonne où mauvaise, que les Cham- 
bres ont récemment votée. 

# 
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Tel est en raccourci l'état moral acluel 
des associations deslinées à aider l'agri- 
cullure dans le centre de la France. Par- 
tout où les gens de loisir on! rempli leur 
devoir en fondant des inslitulions syadi- 
cales, en groupant les intéressés, en prof-; 

tant des lois nouvelles, en suivant tous 
les progrès et en les indiquant à ceux qui 
n'ont pas le Lemps de les étudier; partout 
où les propriélaires, résidant à la campa- 
gne, se sont mêlés intimement à la vie de 
leurs concitoyens, fréquentant avec eux, 
et sur le pied de l'égalilé la plus compléte, 
les réunions de comices, les mutualités, 
les conférences, un grand résullat a été 
obtenu, et il s'est chiffré par des avanla- 
ges malériels auxquels les paysans sont 
toujours fort sensibles. Est-ce à dire qu'il 
faille compter beaucoup sur la reconnais- 
sance de ceux auxquels on rend service ? 
Ce serait une illusion bien inulile. 

Les Syndicats agricoles, qui ont si heu- 
reusement fait baisser le prix des engrais 

vu? &l4 

ou des machines, savent très bien que leur 
clientèle d'agriculteurs les abandonne pour 
retourner aux marchands ordinaires, dès 
qu'ils leur offrent un prix moins élevé de 
quelques centimes. 

Mais celte influence, que l'on ne recher- 
che pas, viendra d'elle-même, quand on 
verra que tout le monde lravaille pour la 
même cause et qu'en agricullure, comme 
ailleurs, les intérèls économiques des pa- 
trons et des employés, des propriélaires et 
des fermiers, sont absolument solidaires. 

Continuons donc notre œuvre sans dé- 
couragement. Le bien social s'opérera len- 
lement, souvent même sans que nous le 
sachions : il n'en sera ni moins profitable | 
ni moins durable. 

; ESS 



L'ÉCOLE PAR L'ASSOCIATION FAMILIALE 
Cours de M. A. CRÉTINON 

Avant d'entrer in medias res, le conféren- 
cier sent le besoin d'aborder deux questions 
préliminaires. 

La première est de circonstance : Pour- 
quoi parler des écoles libres au cours de 
cette Semaine sociale? N'est-ce pas en de- 
hors des matières proprement sociales? Non, 
car tout d'abord — raison utilitaire, — il 
faut profiter de cette réunion pour traiter un 
sujet qui intéresse tous les Français et qui 
est très actuel ; puis il y a une protestation 
à élever contre cette fâcheuse tendance qui 
donne la liberté de l’école comme un article 
de défense religieuse. Or, c’est à l’école bien 
comprise que la famille accomplit sa tâche 
principale et les catholiques sociaux ne se 
soucient pas moins de l'organisation de la 
famille que de l’organisation du travail. 

La deuxième question préalable se pose 
ainsi : Faut-il encore créer et soutenir des 
écoles libres confessionnelles ? Depuis vingt 
ans, plusieurs catholiques ont dit et disent : 
« Mieux vaut faire des patronages que des 
écoles. » Mais ce n’est pas le lieu de s’éten- 
dre sur cetfe controverse, et M Crétinon a 
pris parti d'avance sans quoi sa « leçon » 
n'aurait aucun intérêt : il faut conserver les 
écoles libres, solution Qui repose en partie 
sur les trois observations suivantes : 1° Dans 
tous les pays où les catholiques forment des 
groupes assez nombreux, leur eflort s'est 
portésur les écoles, sur leurs écoles; 2° L’en- 
seignement officiel qui devait être neutre — 
on le croyait et on pouvait le croire, — est 
radicalement antichrétien, et s’en prend à la 
morale comme au dogme. 3° On ne peut, 
dès lors, se désintéresser des groupes de 
familles qui veulent rester chrétiennes, ce 
serait les faire renoncer à la liberté que la 
loi leur reconnaît et au devoir que leur foi 
leur prescrit, 

Ces préliminaires posés, M. Crétinon di- 
vise son sujet : 1° L’école par l’association ; 
2° Les services scolaires généraux par l’as- 
sociation. 

L'école par l'association 

Ce n’est pas M. Lintilhac qui a découvert 
dans Aristote ou autres anciens les thèses 
courantes aujourd’hui sur l’éducation des 
enfants. Montaigne rapporte que — d’après 
le témoignage d’Aristote — « les seules 
(polices) Lacédemonienne et Crétense ont 
commis aux lois la discipline de l’enfance. » 
Actuellement on soutient avec profusion de 

papier et d'encre, et aussi de paroles, cette 
doctrine que l'éducation est du ressort de 
l'Etat ; qu'aux droits des parents sur l'enfant, 
il suffit d'opposer les droits réels de l’en- 
fant ; que c'est à l'Etat de faire valoir ces 
droits et de défendre l'enfant contre son en- 
nemi juré, son père. 

Notre doctrine est exactement le contre- 
pied de celle-ci. L'enfant n'appartient pas 
seulement à la nation dirigée par l'Etat, 
mais aussi, et surtout et d’abord, à la famille 
dont l’autorité est exercée par le père. « Qui 
a fait l’enfant doit le nourrir », disait Loi- 
sel, c’est-à-dire l'élever, et le père est le 
tuteur, le protecteur-né de son enfant. 1] 
n’est pas besoin ici d’étayer cette thèse si 
claire. Dans ces conditions à la formule: 
l'école est affaire d'Etat, on substitue celle- 
ci : l'école est affaire de famille. 

L’enseignementofficiela sacrifié la famille: 
c'est évident. Et l’enseignement libre un peu 
aussi. En effet, tantôt un bienfaiteur faisait 
tous les frais de son école ; tantôt le curé 
recueillait les fonds nécessaires pour l’école 
libre qui devenait alors celle du curé. Le 
maître n’étaitpas choisi par les parents, mais 
envoyé par la Congrégation, de telle sorte 
— cause du désintéressement général — que 
l’école n’était pas le prolongement de la fa- 
mille. Les événements l'ont bien montré : 
peu de protestations, car on ne se sentait 
pas touché. 

Cependant châtelain ou curé se deman- 
dait : que vais-je faire? Et deux difficultés 
surgissaient. Les laïques coûteraient plus 
cher que des congréganistes, et il faudrait 
les chercher, ces laïques. Pris de lassitude 
et de dégoût, beaucoup dirent : Si les pères 
de famille veulent une école libre, qu'ils 
s'arrangent! 

Alors, M. Bornet parut... 
11 publia à Lyon sa brochure : « l'Ecole 

libre de demain ». Il y expliqua que l’école 
ne devrait dépendre que des familles, etil 
en faisait une œuvre triparties. À l’adminis- 
tration — parents et bienfaiteurs, — revient 
le souci de recueillir les fonds, de payer les 
maîtres, de louer un immeuble; à l’institu- 
teur, la tâche de donner l’enseignement des 
sciences humaines ; au curé, celle de diriger 
et de donner l’enseignement religieux. De 
la sorte chacun est à sa place. 

La forme de ce groupement sera l’asso- 
ciation déclarée, selon la loi — par ailleurs 
destructive — du 1er juillet 1901. Elle com- 
prendra les parents et les amis de l’école 

libre, qui tous payeront des cotisations et 
qui chaque année éliront un conseil d’ad- 
ministration dans lequel devront toujours 
entrer un certain nombre de parents des 
écoliers. 

M. Bornet appliqua ses principes et créa 
dans sa paroisse de Saint-Joseph de Lyon 
une association de pères et de mères de fa- 
mille. Des objections nombreuses s'étaient 
élevées, mais les faits y ont répondu. Résu- 
mons les constatations. 

L'appel à la population a donné des ré- 
sultats très heureux et les parents ont com- 
pris. L'œuvre fut à la fois difficile etintéres- 
sante, mais les charges nombreuses ne 
sont-elles pas la rançon et la gloire de la 
liberté? Sans doute toutes les associations ne 
suivent pas le type préconisé, et souvent le 
bienfaiteur est nécessaire, mais les parents 
sont quelque chose, l’œuvre étant un peu 
collective. 

Ces associations se forment librement et 
les formalités + à remplir sont indi- 
quées par l’article 5 de la loi de rgor. 

L'association se constitue peu à peu: on 
réunit les amis et, le principe adopté, on ré- 
dige les statuts que l’on approuvera en 
assemblée générale; enfin, le président fera 
à la préfecture les déclarations exigées et, 
avec d’autres associés, l’œuvre pourra affron- 
ter l'avenir. 

Quant au fonctionnement, laisser une part 
très large aux parents qui auront aussi une 
cotisation minime. Mais il faut éviter d’en- 
glober l’école dans les services multiples 
d’une association à objet vague et à carac- 
tère indécis. 

Tille est, dans ses grandes lignes, ce que 
peut être l'association qui fera vivre l’école 
chrétienne. 

Les services scolaires généraux 
par l'association 

L'école libre ainsi décrite est fondée, 
mais isolée peut-elle continuer à vivre? 
N'ira-t-on pas, et bientôt, mettre en doute 
la valeur technique de cette école? Oui, assu- 
rément, etc'est pourquoi il existe des ins- 
pecteurs. L'Etat a les siens; les diverses 
congrégations enseignantes avaient aussi 
les leurs : elles, disparues, et celles-là en- 
traînant celles-ci dans leur disparition, le 
besoin n'en reste pas moins le même. 
Par qui donc les écoles seront-elles inspec- 
tées. 

On s'est adressé à des hommes et des 
femmes d'œuvre, mais cela est insuffisant, 
puisqu'ils n'auront pas la régularité qu’on 
attendra d’un professionnel payé pour cette 
besogne et que souvent ils manqueront de 
compétence véritable. Il faut donc des ins- 
pecteurs de profession, des hommes de car- 
rière. 

Et d’où viendront les maîtres ? Jusqu'ici, 
la difficulté était mince, car les maîtres di- 
plômés que l’on chassait par les lois de 

got et de 1g04 ont retrouvé des places 
dans l’enseignement libre réorganisé. Mais 
demain ? Les bureaux de placement, qui 
ont placé non pas seulement des séculari- 
sés mais aussi des laïques, suffiront-ils ? 
Non, il faudra un séminaire. 

Ce qu'ily a à retenir des faits actuels, 
c'est qu’il existe du côté des femmes une 
réserve de personnes diplômées et qui sont 
restées dans l'enseignement. Pour l'avenir, 
on peut supposer qu'il continuera à se 
trouver des femmes pour se présenter aux 
brevets de capacité. 

Du côté des hommes, l'horizon est plus 
sombre. On va plus facilement aux diverses 
professions etil n'y aura bientôt plus d'ins- 
tituteurs libres. On pourrait bien — comme 
aux Etats-Unis — essayer des institutrices 
même pour les écoles de garçons, mais la 
Loi... 

Conclusion: Une école normale est néces- 
saire, c’est-à-dire qu'il s'agit de refaire ce qui 
vient d’être détruit. Pour garder ceux qui 
auront été ainsi formés, il faut qu'ils trou- 
vent satisfaction dans leur carrière. La pen- 
sion de retraite | Quelle influence sa pers- 
pective n’exerce-t-elle pas? Qu'on n'oublie 
pas non plus la caisse de secours mutuels. 
Est-ce tout? Pas encore : cela manque de 
cohésion et l'isolement est un fléau terrible. 
On se rouille dans les villages. Aussi, il se- 
rait bon de proposer un remède. Dans les 
villes, on peut établir des réunions où l’ins- 
pecteur qualifié parlerait pédagogie, et le 
prêtre religion. Avant et après, la réunion 
serait purement amicale. Dans les postes 
isolés, on a plus de difficulté. Cependant, 
aux vacances on fixerait des réunions de 
type mixte : retraite spirituelle, rendez-vous 
amical, retraite pédagogique ; bref, ce se- 
rait le moyen de remonter les âmes entre 
deux années de labeur. 

Résumons ces services par des noms 
techniques : 

1° L'inspection ; 
29 Les écoles normales ; 
3° Le secours mutuel et la retraite ; 
4° Les cours pédagogiques, retraites, etc. 
Programme vaste, oui, mais si on ne peut 

pas le remplir, l’enseignement libre est perdu 
et malgré Fouil vigilant des agents de laloide 
1904, nous voulons créer un enseignement 

rétien laïque à la place de l'enseignement 
congréganiste : là-dessus, l'accord est com- 
plet. 

Précisons comment ces services généraux 
peuvent s'établir. La circonscription prise 
comme base doit être vaste : les frais sont 
immenses (inspecteur, école normale) et la 
mutualité exige un grand nombre de têtes; 
le danger serait dans le particularisme local. 
On pourrait aisément prendre le diocèse 
comme circonscription, Jusqu'ici l’organi- 
sation ébauchée est singulièrement embryon- 
naire : point d'école normale, point d’ins- 
ection vraiment pédagogique. Que 10, 15 
épartements se réunissent et avec une 
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grande ville comme siège central, on pourra 
tenter un eflort : une association régionale 
prendra la charge de ses services et avec de 
fortes cotisations assurera les ressources. À 
Lyon, une association régionale s'étend à 
11 départements, et son objet statutaire est 
de créer et de soutenir toutes institutions se 
rattachant directement ou indirectement à 
l’enseignement libre. Quand aux résultats, 
ce n'est qu'aux prochaines Semaines sociales 

qu'on pourra les faire connaître. Notons ce- 
pendant que déjà à Lyon des cours pédago- 
giques et des cours de religion ont été don- 
nés. Les écoles de filles ont été inspectées 
à Lyon, Saint-Etienne, Grenoble, Roanne. 
Il n'y a encore qu’une inspectrice et pans 
encore d’inspecteur. Enfin les négociations 
sont entamées pour les écoles normales soit 
de jeunes gens, soit de jeunes filles. 

L'Edueation Populaire 
Cours de M. Max TURMANN 

VUE D'ENSEMBLE. — LES CERCLES D'ÉTUDES 

L'éducation populaire, c'est là un sujet qui, 

chaque jour, préoccupe davantage les catho- 

liques français ; aussi, un public nombreus:, 
où l'élément féminin était largement et heu- 
reusement représenté, est-il venu entendre les 
deux leçons de 1. Max Turmann. 

Le sujet est trop vaste pour être traité fnté, 
gralement en deux conférences. Cette année, 
comme l'an passé, à Lyon, M. Max Turmann 
a donc préféré n'étudier que deux institu- 
tions, mais les étudier avec tout le détail né- 
cessaire ; il a choisi deux questions particu- 
lièrement actuelles : les Cercles d'études et 
les Œuvres féminines. 

Toutefois, avant d'entrer dans le vif de 
son sujet, il a jugé nécessaire de tracer un 
rapide tableau de l’ensemble des œuvres 
complémentaires de l’école, des œuvres post- 
scolaires comme l’on dit, dont le but est, 
soit de compléter, soit de prolonger et de 
fortifier l’action de l'école. Ces œuvres, si 
l'on considère l'esprit qui les inspire et les 
dirige, se divisent en deux groupes : les œu- 
vres catholiques et les œuvres non confes- 
sionpelles (lisez : anticonfessionnelles). 

À quel développement en sont arrivées au- 
jourd’hui les œuvres catholiques ? Quel est 
leur nombre et quels effectifs groupent-elles? 
C’est ce qu'il est malaisé à dire en l'absence 
de statistique générale : lacune très regret- 

table, car, sur plusieurs points, les catholiques 
peuvent avoir et onttrès certainement supé- 

riorité encourageante. Pour le montrer, il 
suffirait de réunir les statistiques particu- 
lières qui sont données dans les réunions et 
Congrès. 

Quant aux œuvres « laïques », elles ontun 
rapporteur officiel et attitré. Depuis 1894, un 
inspecteur général, M. Edouard Petit, fait 

des enquêtes, chargé d'ailleurs, non seule- 
ment de dénombrer toutes ces œuvres. mais 
aussi d’en promouvoir d’analogues. C’est 
d’ailleurs un propagandiste des plus ardents 
etun membre militant de la maçonnique 
Ligue de l’enseignement. Chaque année, son 
rapport est inséré à l’Offciel et le dernier 
a paru le 5 juin 1905. 

Il y a, dans ces rapports, beaucoup de 
choses... trop même, nous déclare M. Max 
Turmann, il faut les lire avec quelque dé- 
fiance, car M. Edouard Petit sait user du 
bluff pour assaisonner ses chiffres. M. de 
Reulle, rédacteur à la Chronique du Sud- 
Est, a été récemment conduit, documents 
officiels en mains, à d’intéressantes consta- 
tations sur les seules mutualités scolaires. 
Au lieu des 3991 mutualités mentionnées au 

rapport 1903-1904 de M. Edouard Petit, il 
faut écrire un total général de 2.066, y com- 
pris au moins 160 mutualités pour les écoles 
libres dont M. Edouard Petit ne s'occupe 
pas (1). Cela résulte des statistiquesémanant 

du ministère de l’intérieur. Aussi, le chiffre 
des mutualités s'est subitement abaissé dansle 
dernier rapport, ce qui n‘empéche pas M. de 
Reulle de faire encore quelques piquantes 
constatations (2). 11 y a donc, dans les rap- 
ports officiels, des erreurs, ou, comme le dé- 
clare M. Turmann avec une cinglante cour- 
toisie, des chiffres « grossis >». Toutefois, il 
faut éviter de tomber dans une exagération 

inverse : les rapports de M. Edouard Petit 
exposent bien un mouvement d'œuvres et 
des efforts puissants. D'ailleurs, pour s’en 
convaincre, chacun peut mener une petite 
enquête, dans des localités, ou mieux, dans 
les régions qu’il habite. 

(1) Cf cette mise au point dans In Chronique du Sud- 
Est. décembre 1904, pages 437-438. 
2) Cf. la Chronique du Sud-Est, juillet 1905, page 
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M. Ed. Petit distingue les œuvres d’ensei- 
guement et les œuvres sociales ; division un 
peu factice, mais que M. Turmann adopte 
pour suivre l'inspecteur général dans ses 
études d'ensemble. 

Et d'abord, les Œuvres d'enseignément : 1° 
Cours d'adolescents et d'adultes : exercice 

19041905 accuse 47.673 cours dont plus de 
17.000 pour les jeunes filles. Sur ce point, 
les catholiques sont inférieurs, et là où l’on 
a fait des essais, à Paris notamment, il s'est 
montré d'énormes difficultés : la plus grande 
est peut-être l'indifférence de ceux qui de- 
vraient soutenir semblables œuvres. 

2° Les lectures publiques progressent rapi- 
dement, et malheureusement nous n’usons 
pas assez de cet excellent moyen de forma- 
tion intellectuelle et morale. 

3° Les conférences populaires diminuent, et 
M. Ed. Petit — facilement optimiste — s'en 
réjouit, puisqu'elles sont remplacées, affir- 
me-i-il, par les lectures populaires plus à la 
portée de la masse et du personnel ensei- 
goant. Leur nombre est descendu de 117.350 
en 1902 1903, à 105.378 actuellement. 

4 Les Universités populaires : la crise pa- 
raît ne pas être encore calmée et le nombre 
des U. P. est de 165. 

Passons aux Œuvres sociales : 1° Les mu- 
tualités scolaires : grande force pour les ins- 

tituteurs laïques, elles devraient être éta- 

blies partout par ceux qui s'intéressent au 
maintien de l’enseignement primaire libre. A 
Paris, une mutualité catholique, encouragée 

par Son Eminence le cardinal Richard, réus- 
sità faire pas mal de bien et se développe 
malgré les difficultés. 

2 Les associations d'anciennes et d'anciens 
élèves, où petites À : elles correspondent quel- 

que peu à nos cercles d’éludes, leur nombre 

augmente, surtout pour les amicales de 

jeuues filles. D'ailleurs, pour les rendre plus 
prospères etaugmenter l'attachement deleurs 

adhérents et de leurs adhérentes, les inspec- 
teurs d'académie ont greffé sur elles des ins- 
titutions économiques: plusieurs de ces asso- 
ciations ont entrepris des opérations de re- 
boisement ; quelques-unes, comme à Lencon 
et Nemours, sont devenues propriélaires et 
ont fait construire une maison commune. 
L'esprit de ces associations vaut ce que va- 
lent les tendances de l'instituteur. Ce n’est 
point manquer à la vérité de dire que nom- 
bre d’entre elles sont loin de respecter la 
neutralité. 

3 Les patronages : les catholiques ont ici 
une incontestable supériorité. Seulement, 
cette supériorité diminue chaque année par 
suite deseffortsque fait la Ligue de l'enseigne- 
ment,toujours ardente dans la luttecontre les 
idées chrétiennes. M. Max Turmann cite à cet 
égard de nombreux détails, mais nous sommes 
obligés de résumer, daus des traitsessentiels, 
le tableau qu'il a tracé de l’ensemble des 
œuvres sectaires, et nous en arrivons à 
l’œuvre catholique qu’il a examinée avec 
grand soin : le cercle d'études. 

On peut trouver l’origine des Cercles d'é- 
tudes dans l'Œavre des Cercles catholiques 
d'ouvriers dont l'action fut prépondérante 
dans les débuts du mouvement social catho- 
lique en France. Les premierscercles d'études 
furent d'abord des cercles d'adultes: c'était 
l'époque où M. l'abbé Garnier et M. Léon 
Harmel parcouraient le pays en apôtres de 
l'idée. Puis vinrent les congrès démocrati- 
ques chrétiens de Reims, où l’on examina les 
moyens de développer cette institution. Peu 
à peu, on groupa dans les cercles d'études non 
plus des adultes, mais dos jeunes gens. En 
1896, à la Journée des patronages, on vota 
au Sillon de vives félicitations pour l’œuvre 
entreprise, œuvre qui depuis s’est grande- 
ment développée Les congrès « nationaux » 
des cercles détudes se succèdent, indiquant 
toujours un accroissement sensible : en 1903, 
à Paris, en 1903 à Tours, en 1904 à Lyon, en 
1905 à Paris. Actuellement les cercles d’étu- 
des doivent atteindre et peut-être dépasserle 
chiffre de 2 ou 3000. 

Après l'historique des cercles, M. Max 

Turmann expose le but que se proposent les 
promoteurset directeurs de cercles d'études. 

Le but premier du cercle d’études est de 
donner à ses membres une fonction intellec- 
tuelle chrétienne. Autrefois beaucoup d'œu- 
vres de jeunesse visaient surtout el trop ex- 
clusivement à étre des œuvres de préserva- 
tion. On recommandait à tous de ne pas 
aborder ces « questions brülantes > qui pas- 
sionnaient les esprits et que l’on discutait 
pourtant à l'atelier et à l'usine. Le résultat 
d’une telle méthode, pour n'être pas toujours 
apparent, n'en était pas moins déplorable: 
beaucoup de ces jeunes gens faisaient des 
gestes chréliens, répétaient des formules 
chrétiennes, mais leur intelligence n’était 
plus chrétienne. Aussi lorsqu’à l'atelier, une 
question religieuse était posée, aucune bou- 
che n'osait s’ouvrir pour répondre, ou bien 
s'il s’en ouvrait quelqu’une, c'était pour ré- 
pondre à côté. L'appréciation alors ne se 
faisait pas longtemps attendre et les camara- 
des concluaient brutalement comme le rap- 
portait un directeur d'œuvres dans une lettre 
adressée au Sillon : « Les catholiques sont 
des moules ! » Cette métiance se retrouve 
encore dans les milieux bourgeois où l'on 
met très facilement en doute la valeur intel- 
lecluelle d’un jeune homme chrétien, mettant 
sa vie d'accord avec ses croyances. L’élé- 
ment féminin lui-même, l'élément féminin 
surtout qui n’aime pas une certaine gauche- 
rie, est trop souvent porté à juger défavo- 
rablement un garcon qui ne sait pas affirmer 
son intelligence en même temps que sa foi. 
Or, c'est au cercle d'études que l'on peut 
vaincre d'abord sa timidité et acquérir en- 
suite une formation intellectuelle et chré- 
tienne qui en impose à tous. 

Le cercle d’études doit être, en second lieu 
un éveilleur d'idées, en donnant à ses mem- 
bres le sens critique qui sait faire le départ 
eotre ce qui est de foi et ce qui ne l’est pas. 



Que de jeunes gens cessent d'être chrétiens 
parce que l'on n’a pas su leur montrer les 
choses telles qu'elles sont et parce qu'eux- 
mêmes ont donné prise à toutes les exagé- 
rations ! Au cercle d'études, on apprend à 
s'incliner devant l’autorité infaillible de l’E- 
glise, mais on apprend aussi à éviter certai- 
nes confusions dangereuses. 

Un troisième but des cercles G'études con- 
siste à développer l'esprit d’apostolat. Il faut 
faire un effort — parfois considérable — pour 
être membre actif d'un cercle d'études, pour 
parler en public, pour faire une petite con- 
férence devant les camarades. Aussi les 
jeunes gens des cercles, après avoir été con- 
quis par la vérité, “ont-ils soif de devenir, 
à leur tour, des conquérants. Au lieu de 
rester des chrétiens tristement individua- 
listes, ils deviendront vite des êtres de ra- 
yonnemeuat et d'apostolat. 

Quelques personnes doutent encore de la 
nécessité de ces œuvres de formation intel- 
lectuelle. Cependant pour changer la men- 
talité du pays — et qui donc parmi les ca- 
tholiques ne désire et ne veut ce change- 
ment? — il faut gagner les âmes une à une. 

Ce n’est pas suffisant. Pour pénétrer dans 
les milieux secialistes, — et il le faut, ceux- 
là seuls le pourront efficacement qui auront 
puisé au cercle une instruction suffisante. 

M. Max Turmann examineensuite la ques- 
tion, eminemment pratique, de l’organisation 
des cercles d'études. 

On distingue deux catégories de membres. 
Les associés ou membres proprement dits 
forment le cercle ; mais il faut veiller à ce 
qu'ils ne soient pas trop nombreux, 15 ou 20 
au maximum, de telle sorte que tous soient 
des membres vraiment actifs, au sens com- 
plet du mot. Le bureau est élu pour l’année, 
ou bien on le choisit à chaque réunion : les 
deux systèmes ont leurs avantages et leurs 
inconvénients, mais comme il faut avoir un 
bon secrétaire, il est meilleur que ce soit tou- 
jours le même au moins pendant trois ou 
quatre mois. À côté, il y a le prêtre, le con- 
seiller ou le membre consultatif qui peut 
être aussi un laïc. Un inconvénient à éviter 
pour le conseiller: l'autoritarisme, si l'on veut 
avoir de l'influence sur les esprits, il ne faut 
pas faire sentir son autorité à tout propos, et 
surtout hors de propos. De plus ne craignons 
pas les esprits turbulents ou questionneurs, 
qui ne se rendent qu'après conviction faite. : 
Ceux-là sont, le plus souvent, ceux sur les- 
quels on pourra plus tard le plus compter. 

Les réunions se tiennent tous les 8 ou 15 
jours, on peui adopter l’ordre suivant : prière, 
lecture du rapport de la dernière séance 
(très important, et surtout y nommer tous 
ceux qui ont pris la parole) instruction sur 
un point de spiritualité, par le conseiller 
ecclésiastique (éviter le genre sermon et pro- 
voquer les questions et les réflexions), enfin 
conférence ou causerie (y intéresser tous les 
membres, les faire causer tous.) 

Trois méthodes sont employées pour le 

travail : la causerie proprement dite ou la 
conférence lue qui demande une certaine for- 
mation : il faut y tendre et s’y appliquer ; en 
second lieu la lecture expliquée et commen- 
tée d'un texte, système qui convient lors- 
qu'on n’a pas un temps suffisant pour la 
préparation ou que les membres e son! pas 
suffisamment formés; enfin l'interrogation 
des assistants sur les objections courantes, 

les on-dit de la paroisse, de la commune. 
Les questions traitées se rapporteront aux 
pro:lèmes religieux, puis aux choses du mi- 
lieu où l’on vit; mais il ne faut pas négliger 
la formation intellectuelle. Pour cela il est 
excellent d'exposer la doctrine catholique 
sociale. Un sujet très utile à traiter aux dé- 
buts : la profession ; chacun parlera de la 
sienne et les langues se délieront. 

Un mot encore sur les cercles ruraux. Il 
ne faut pas se lasser de répéter qu'ils sont 
possibles, mais dans des conditions un peu 

différentes qu'à la ville. Il faut d’abord y 
mettre le temps, observer, réunir pour com- 
mencer trois ou quatre jeunes gens. La seule 
difficulté est la prise de contact, car le paysan 
se défie et avant tout il faut qu’il comprenne 
que le cercle d’études peut lui rendre des 
services. Aussi, pour établir ce contact, 

faut il profiter detout ce qui survient. A ce 
propos, M. Max Turmann raconte comment, 

lors d’une réunion préparatoire à l'organisa- 
tion d’un cercle rural, il fut grandement aidé 
par l'annonce, faite en cours de séance, à 
l'un des auditeurs, de la chute d’une de ses 
vaches dans un fossé profond. Cette nouvelle 
fut l'occasion d’une digression sur les assu- 
rances contre la mortalité du bétail. Chacun 
dit son mot, parce qu’il s’agissait d'un quar- 
tier qui l’intéressait. La glace fut rompue et, 
tous sentirent le charme et le profit qu'on 
trouvaiten semblables réunions; aussi décida- 
t-on de se grouper pour causer et étudier 
ensemble ; le sujet choisi pour la première 
séance fut naturellement la question des as- 
surances agricoles. Voilà comment fut faci- 
lement fondé, en pleine campagne, un cer- 
cle d'études , aujourd’hui en pleine activité. 
Il serait facile de multiplier les exemples 
analogues. Concluons, avecM.Max Turmann, 
qu'il faut, avec confiance et ardeur, entre- 
prendre partout la création de groupements 
d’études : ces groupes contribueront puissam- 
ment à redonner à la France une âme etsur- 
tout une mentalité chrétiennes. 

Les ŒUuvRES FÉMININES 

Il y a, pour les catholiques, deux raisons 
principales à développer les œuvres féminines: 

L'une qui est peut-être de nature à tou- 
cher surtout le, cœur des femmes, l’autre au 
contraire qui s’adresse plus spécialement à 
la partie masculine de l'auditoire.Mais commé 
lorsqu’on parle aux dames, on est sûr d’être 

entendu des messieurs, et vice versa, M. Max 
Turmann déclare qu’il est certain de se faire 
écouter de tous, 

La première raisun est dans le danger Lrès 
grand que courent actuellement en France 
les âmes des jeunes filles et des femmes de 
la classe populaire. Depuis 1894-1895, en effeb, 
une campagne active est menée par les ad- 
versaires de l'idée chrétienne. afin d'aboutir 
à la conquête intellectuelle de l’âme féminine. 
M. Max Turmaun cite de nombreux faits qui 
montrentle'plan persévérammentsuiviparles 
adversaires de l'Eglise. Nous ne pouvons, ici 
encore, que donner un très bref résumé de 
ce qui fut dit par le professeur. 

En 1897, au congrès de la Ligue de l’en- 
seignement, M. Léon Bourgeois disait ; « Nous 
pensons que l'éducation de la femme est une 
des nécessités de l’organisation actuelle; 
voilà pourquoi la Ligue a placé l’éducation 
morale et sociale de la femme en tête des 
vœux émis par ce congrès; je pourrais en- 
core ajouter d’autres motifs. Vous savez très 
bien ce que sera le rôle de la femme au point 
de vue politique, le jour où nos idées au- 
ronttriomphé. Soyez tranquilles: si la femme, 
en France, est avec nous, si elle se sent af- 
franchie, si elle prend conscience de ses de- 
voirs, la République et la Démocratie seront 
inébranlables ; mais nous considérons que 
tant qu'il y aura une différence d’opinion et 
mémed'orientation entre la femmeetl’homme, 
il y aura péril.» Cet appel a été entendu et 
on s'est mis à l'œuvre. 

Des « femmes d'œuvres laïques » se sont 
réunies sous la présidence de Mme Jules 
Ferry, avec le concours actif de M. Buisson 
et ont fondé des comités de la Ligue de l’en- 
seignement. Dans le congrès que cette Ligue 
atenu en avril dernier, dansla ville d’Amiens, 
les comités de dames ont occupé une large 
place. Le compte rendu, publié par le Radiï- 
cal, nous apprend que le comité des dames se 

réunit lous les mois et qu'il a fait parvenir 
aux préfets une circulaire les priant de faire 
admettre les femmes parmi les délégués 
cantonaux, car la déléguée peut rendre des 
services pour les écoles maternelles et les 
institutions féminines postscolaires. Beau- 
coup de préfets ont répondu favorablement. 
Mais cela n'a pas suffi aux Ligueuses qui se 
sont adressées aux 3.500 sociétés composant 
la Ligue, et les ont instamment prié de pro- 
mouvoir et de soutenir les œuvres féminines 
et laïques. 

De notre côté, l'effort officiel se manifeste 
avec succès. Si l'on s’en rapporte aux chit- 
tres de M. Ed. Petit, les cours de jeunes filles, 
qui,en 189,5, n’étaientque de 966, montent, en 
19041905, au chiffre de 17.329, avec près de 
200.000 membres. Les petites A d’anciennes 
élèves sont au nombre de 2023, avec des réu- 
nions le dimanche, très souvent à l'heure de 
la messe, Enfin, les patronages, œuvres plus 
complexes, demandent de grands efforts; ils 
atteignent cependant, en 1905, pour les filles, 
le chiffre de 960 ; quelques-uns ont des titres 
vraiment bizarres: dans l'Aude, à Trèbes, il 
y a, par exemple, le patronage: « Aux sœurs 
laïques.» 

La seconde raison pour Les calholiques du 
créer el de développer les œuvres féminines, 
c'est que si l'on eutla prospérité des œuvres 
d'hommes, il faut à côte d'elles des œuvres 
de femmes, 

Expliquons-nous. 

Pour beaucoup de laïcs mariés, qui veulent 
se donner à l'apostolat, qu'ils appartienvent 
aux classes populaires ou bien à la bourgeoi- 
sie, le grand obstacle qu’ils trouvent à leur 
action sociale, c'est... leur fomme. Elle ne 
se soucie guère de voir son mari passor quel- 
ques-unes de ses heures deliberté loin d'elle; 
c'est du temps qu'on lui vole... Cependant il 
ya des hommes priviléglés (et beaucoup à 

Orléansl’étaient!), maiscesontdesexceplions. 
Cette constatation est si vraie que lors- 
qu'un jeune homme dévoué aux œuvres va se 
marier, on dit, en y joignant le calembour: 
« Voilà un homme à la merl » Les déserteurs 
d'œuvres sont les premiers À exprimer ces 
craintes. Et pourquoi en est-il ainsi? Parce 
que, le plus souvent, les jeunes filles n’ont 
pas recu ane sérieuse formation sociale: elles 
ont trop une conception individualiste sur la 
religion ; elles n'ont pas senti — parce qu'on 
ne leur a pas dit — que nous sommes tous 
un peu responsables du salut de notre pro- 
chain et donc que, si le temps du mari appar- 
tient en premier lieu à l’épouse et aux en- 
fants, cependant celui-ci doit en donner une 
part aux œuvres. Bref, si l’on veut que les 
futures jeunes femmes cncouragent leurs 
maris dans l’action sociale et dans l'aposto- 
lat, il faut que, jeunes filles, elles reçoivent 
une formation sociale vraiment apostolique. 

Mais où pourront-elles recevoir cette for- 
mation indispensabie ? 

Ce sera surtout le rôle des patronages de 
la leur donner. M. Max Turmaon indique 
alors comment peuvent étre organisés les 
groupements religieux. Il insiste sur la né- 
cessité de fonder dans les associations de 
jeunes filles, des institutions économiques et 
surtout les caisses dotales; sur ce point il 
signale avec éloges la caisse dotale, très in- 
génieuse, établie à Pithiviers par M. l'abbé 
Sécheroux. De plus, il est urgent de déve- 
lopper l'enseignement ménager qui est très 
important: dans les communes d’où l'on a 
chassé les religieuses, l’une d’elles pourrait 
rester si elle connaissait cette science ména- 
gère qui ne s’'inprovise pas. C’est pour cela 
qu'il existe des écoles normales ménagères 
dirigées à Paris, par Mme de Diesbach et, à 
Lyon, par Mlle Rochebillard. 

Ilne serait p«s mauvais de donner, dans ces 
réunions, des notions de « puériculture » : il 
r’est pas indifférent que les futures mères 
de famille sachent soigner intelligemment 
leurs enfants, car, dans le peuple, c'est une 
chose que malheureusement, l’on ignore trop 
fréquemment. 

Il serait bon également d’initier les jeunes 
filles aux « questions sociales » ; soit dans 
les ateliers, soit plus tard dans leurintérieur, 
elles entendent parler de tous ces sujets et il 
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est à souhaiter qu'elles puissent opposer aux 
erreurs antisociales les doctrines du catholi- 
cisme intégral, 

D'ailleurs de ci, de là, ilse fonde des cercles 
féminins d'études — tels les groupes du 
Rayon à Dijon — qui travaillent à cette 
éducation : on s'y réunit, on cause, on parle 
d'un livre récent, et la lâche s accomplit, 

La lâche ! elle est immense. Le courage ne 
sera pas moins grand. Aussi que chacun se 
retrouve à la prochaine Semaine sociale, 
qu'il puisse, y déclarer qu'il s'est mis à la 
besogne. et qu'il a réussi | Cela prouverä 

simplement qu'il a travaillé el prié, 

C. D. 

hes Instituts Populaires 
Communication de M. l'Abbé DESGRANGES 

Dès que les jeunes de nos groupes ont 
acquis dans les études muluelles de leur 
cercle quelques connaissances d’apologé- 
tique hislorique ou sociale, ils sentent 
dans l'enthousiasme généreux de leurs 
convictions l'impérieux désir d'en répan- 
âre la fécondanle puissance dans les mi- 
lieux indifférenits ou hosliles à leur foi 
religieuse et démocratique; c'esl ainsi que, 
spontanément, en tant de groupes d'éludes 
on a convié des adversaires à une discus- 
sion loyale, c'esl-à-dire qu'un Institut popu- 
laire esl né. Par son origine donc, et dès 
le principe, l'Inslilut populaire a été l'œu- 
vre de rayonnement des idées élaborées 
dans le groupe d'éludes, œuvre de forma- 
tion. 

Mais, ensuile, on a lrop essayé de faire 
de l'I. P. une maison de pure science, et, 
par lui, d'instruire le prolélarial de loutes 
les sciences humaines, par une fâcheuse 
imilalon des U. P. 

Celles-ci, en effet, voulurent le travail- 
leur omniscient; à l'U. P. du faubourg 
St-Anloine, par exemple, on allira de sa- 
vaols professeurs, qui en firent un « abru- 
lissoir », el devant lesquels, après les pre- 
mières afluences, dues au snobisme de la 
nouveauté, les rangs de chaises s'affirmè- 
rent toujours plus vides. jusqu'au jour où, 
pour les empêcher de l'êlre lout à fait, on 
soulint la conférence de quelque attraction 
séduisante, en un programme souvent 
pilloresque, comme celui-ci, hislorique : 

« Toute la grandeur de l’homme consisle 
dans sa pensée », conférence de M. Tisse- 
rand, professeur de philosophie. N. B. 
Cette conférence sera suioie d’une petite 
sauterie. Encore, malgré les alléchantes 
promesses du N.B. l'entrelien donné sur la 
grandeur de l'homme dut être fail devant 
un très mince auditoire ; l'ensemble appa- 
raissait distrait, et l’orateur, devant lui, 

voyail l'altrislant spectacle de pieds fré- 
missant tous d'une impalience chorégra- 
phique ; il avail la constante distraction 
d'une des plus violentes viellles barbes 
anticléricales, se Louruant el 8e relournant 
nerveusement, sans mesure, jusqu'à ce 
qu'excédée, elle poussät un retentissant el 
suggestit : « Cré nom, qu'on s'embête! » 

I faut, pour les auditoires de travail- 
leurs, des orateurs jeunes et de conviclions 
vibrantes, manianl devant eux seulement 
des idées pratiques el d’inlérêl prolélarien. 
De plus en plus, sous la pression des né- 
cessités vivantes, les I. P, prennent cetle 
direction ; au lieu, de longues suites de 
conférences hautement scientifiques et 
populairement inaccessibles, ils sont ame- 
nés à des séries de causeries sur ces sujets 
imporlants, auxquels souvent tout lravail- 
leur heurte son ignorance. À Limoges, ils 
ont fait porter quelque tempsleurs travaux 
sur|la « flolte anlicléricale », comprenez 
sur l'ensemble des « bateaux » qu'inlassa- 

blement les anlicléricaux lañcent contre 
nos oraleurs ou nos influences : l'Inquisi- 

lion, la Sl-Barthélemy, le Syllabus, elc. 
Et si l'on trouve de ces problèmes, ou 
d'aulres, locaux par exemple, qui vive- 
ment et généralement intéressent, comme 
à Limoges, l'élude des fails grévistes et 
révolutionnaires, on intéresse sans N. B. 
promelleurs de sauteries, el c'est lant 
mieux. 

Le meilleur moyen, peut êlre, de faire 
bonne œuvre d’I. P., esl de se préparer à 
la réunion publique ; quand on esl arrivé, 
en efïel, à altirer pour un débat courlois 
d'idées des adversaires (el on y arrive ai- 
sément par le moyen d'invilalions person- 
nelles à leurs chefs), ceux-ci doivent 
rendre la politesse qui leur a été faile, el 
ils vous convient à une de leurs réunions, 
souvent publique ; il fàut pouvoir y mellre 
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en bonne place nos idées démocraliques 
et nos conviclions chrétiennes. 

Toul I. P., du reste, doit s'élarglr à l'oc- 
casion pour accrolilre sa fécondité de péné- 
l'allon en réunions vraiment publiques ; 
l'alllilé esl grande pour pousser dans lous 
les coins de loules les inlelligences quelque 
lamière, pour mellre au cœur des lravall- 
leurs calholiques quelque fierté, devant la 
violence el Ja haine d'atlaque que leur 
religion mérile; l'ulililé est grande pour 
monlrer que la foi chrélienne ne se défend 
pas que dans la pénombre des sacrislies. 
Et M. l'abbé Desgranges répond par un 
argument anecdolique à ceux qui lépéle- 
raient le reproche d'inulilité, si souvent 
fait aux réunions ouverles à tous. Au len- 
demain d'une grande réunion publique, un 
travailleur s'approcha de M. l'abbé Des- 
granges pour causer avec lui et lui dit : 
a Je suis un de vos interrupleurs d'hier au 
soir.» Après quelques mois, l'abbé se sou- 
vint; il s'agissait d'un brave ouvrier. qui 
avait crié : « El l'Inquisilion ? »,a quoi M. 
Desgranges avail riposté qu'il y avail 26 
objections de ce genre à vider avant la 
sienne. Or, ce brave homme availélé heu- 
reux qu'un mol relevät son cri banal. et, 
à la fin de la conversation, M. l'abbé Des- 
granges pouvait reconsliluer la scène 
enlière : l'ouvrier, rentrant chez lui plus 
{ôt, avait dit, avec une fierté mal dissimu- 
lée à sa femme: « J'ai interrompu», et, 
aussilôl après : « M. l'abbé a élé bien con- 
venable ; il m'a dit qu'il me classait 26° et 
qu'il me répondrait après les autres. » Le 
souvenir paraissait le toucher lant que, 
peut-être, malade, il pensera à M. l'abbé 
Desgranges, le fera appeler et, en le rece- 
vant, lui dira avec le même sourire de 
fierté heureuse: « Je suis votre interrup- 
teur du ... Je vous ai crié: Et l’Inquisi- 
lion ? et vous m'avez classé 26°. elc. » 

Un seul danger doit être évité avant 
d'entreprendre cette méthode, la meil- 
leure, de plein air et de portes larges ou- 
verles : le danger qu'il y aurait à ce que 
nos idées soient portées en réunions con- 
tradictoires par des jeunes trop inaccoulu- 
més et mal préparés à le faire. C'est pour 
y parer que nos amis de Limoges ont 
organisé une école de con'érenciers popu- 
laires, don! l'abbé Desgranges nous dit le 
lrès ingénieux mécanisme. Douze mem- 
bres environ en suivent les travaux, trois 

avooals ou docteurs, neuf employés aux 
. fabriques, et c'est dans ce milieu ouvrler 

que l'oa trouve le plus de nalurelle dispo- 
silion aux inclsives répliques. Chaque 
séance comporle lrols parles, répondant 
à Lrols buls distincts : l'une leobnique, où 
des explications soul fournles aux appreu- 
lis oraleurs sur la façon de composer un 
discours, de prononcer à la lrlbuue, sur 
l'art du geste: la secoude, pratique, qui 
consisle daus le dépouillement du dossier 
de quelqu'one dr= I où 50 quesllons, qui 
reviennentsans cs - «, loujours mémemenl 
posées dans les allaques antichrétionnes : 
on monlre comment la quesllon 8e pose, 
les modes habilusls dont l'objeolion qu'on 
en lire se formule, on dit quelle est la 
oraie réponse ; et les Jeunas clercs, après 
avolr nolé, pris la bibllographle, coplé 
quelques cilalions vigoureuses, fixent la 
connaissance qu'ils vieonent de prendre 
du problème en uu court l'avail éorlt de 
deux pages environ qu'ils remellenl, el 
dont on leur dira les lacunes ; la trolsième 
parlicenfn, expérimentale, est proprement 
l'exercice oraloire : l'ols camarades, désl- 
gnés au hasard, viennent successivement 
à la L'ibune développer leur réponse et la 
défendre conlre les objections que leurs 
camarades multiplient. 

Ea fin de réunlon, {ls nolent lous sur un 
carnet à onglels alphabéliques les rensel- 
gnements précis sur le personnage ou 
l'événement qu'ils viennent d'éludler, par 
exemple à Galilse Ils Inscrlivent les dales 
de naissance el de mort, le pays, quelques 
mots de bibliographle, el en deux lignes 
l'essentiel de la réponse à falre aux ob- 
jeclions basées sur son histoire. 

Il a paru à lous les auditeurs qu'il y 
avait, avec des conditions de préparation 
assurant une parole loujours loyale, un 
moyen incomparable de donner aux ré- 
ponses celle précision de bon alol, qui 
déconlenance si facilement cerlalns ad- 
versaires. 

L'abbé Desgranges a terminé par un élo- 
quent appel aux énergles chréliennes en 
faveur du développement des I. P.; ila 
montré quelle influence peut êlre la leur 
pour former l'élile consciente et inslruile 
dont l'effort sur les masses, par la parole 
publique, peut seul libérer nolre démocra- 
lie de l'erreur étouffante et des préjugés 
lourds. 

H. HuGuss. 
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L'ACTION DE L'ÉGLISE 
SUR LE PROGRÈS SOCIAL 

Discours de $S. G. Mgr TOUCHET 

‘la séance solennelle d'ouverture de la Semaine Sociale d'Orléans 

MESSIEURS, 

Soyez tous les bienvenus. 
Aux Professeurs qui nous apporient leur 

science, aux disciples qui nous apportent 
leur docilité, car ici — et c'est l'origina- 
lité d'une Semaine Sociale — il n'y a que 
des Professeurs et des disciples, j'offre mon 
très cordial salut. 

Parmi vous, Messieurs les Professeurs, 
vous enveloppant d’ailleurs dans la même 
gratitude respectueuse, eu égard à votre com- 
pétence et à votre dévouement, je n'en dis- 

tinguerai, je n'en nommerai qu'un: — vous 
le souffrirez, vous vous en réjouirez même 
— c'est celui qui nous manquera. La mala- 

die tiendra éloigné de nous M. Brunelière. 
Mais son grand cœur, son grand esprit 
seront avec cette assemblée. Je demande 
à Dieu, nous demandons tous à Dieu de 
nous rendre bientôt, avec ses forces renou- 
velées, ce chef incomparable des bonnes 
balailles de la Vérité et de la Liberté. 

Parmi vous, Messieurs les élèves, vous 
félicilant tous de votre zèle, ouvriers, patrons, 
hommes et femmes du monde, publicistes, 
je ne discernerai qu’un groupe également: 
le vôtre, chers jeunes gens de nos grands 
Séminaires. Vous marchez vers le sacer- 
doce en des temps difficiles. Suivant les 
vraisemblances, le Paslorat ne sera point 
pour vous la carrière paisible qu'on se re- 
présentait, que peul-êlre on ambitionnait ja- 
dis. Tant mieux. Mieux vaut pour l'Eglise, 
our le salut des âmes, pour l'honneur 
‘un chacun, vivre prêtre persécuté que 

prêtre tranquille. Notre-Seigneur Jésus-Christ 

ne dit point à ses apôtres: Voici l'avenir: 
«Dès que je serai remonté aux cieux, vous 

irez vous asscoir à l'ombre des tonnelles 
galiléennes, quand l'été mûrira les raisins 
et les figues; au coin de votre âtre, quand 
les neiges et les givres poudreront de dia- 
mants les saulaies du Jourdain; et là, ai- 
mablement ornés d'honorables verlus, vous 
attendrez les peuples qui ne manqueront 
point d'aller vous demander ma doctrine, 
mes sacrements, mon culle, mon Evangile, 
mon Baptême, ma Croix!» Non vraiment, 
Notre-Seigneur n'a point parlé ainsi. Il a 
dit: «Allez, jusqu'au bout du monde. On 
vous perséculera ; réjouissez-vous. Allez! En- 
seignez. Baptisez. Consacrez. Allez, la Croix 
à la main; la Croix dans le cœur; la Croix 
sur les épaules. Allez, pleins d'espoir. J'ai 
vaincu le mondel» 

Le moment est venu de vous rémémorer, 
jeunes gens, cet ordre du jour de «notre 
Capitaine», comme disait Bossuet. Plus 
d'obbés «Constantin», n'esl-ce pas? Parmi 
nous, plus de braves gens qui ne soient 
que des braves gens! Des braves gens, oui, 
cui! mais des braves gens qui soient des 
apôtres. 

Or, on n'esl pas apôlre sans savoir beau- 
coup de choses. Vous êtes venus ici pour 
en apprendre plusieurs. Vous ne sauriez 
croire de quelle joie cette pensée me rem- 
plit, et combien je remercie Dieu, moi qui 
descends à longs et rapides pas la seconde 
pente, de vous voir, vous qui montez la 
première rampe, animés de cetle bonne vo- 
lonté. 

Que la paix et la lumière de Dieu, mes 

fils, soient sur vous. La paix et la lumière 
de Dieu rendent tout, sinon facile, du moins 
possible et parfois très doux. 

Qu'on veuille bien me pardonner cette 
émotion. Qui verrait cette jeunesse cléri- 
cale, qui songerait à ses combals de de- 
main; qui réfléchirait que pour une partie 
sera remis à ses mains le destin de l'Eglise 
chez nous, et, conséquemment, qu'on le 
veuille, qu'on ne le veuille pas, qu'on le 
sache, qu'on l'ignore, le destin de la France, 
sans être profondément remué. 

… Et maintenant, je reviens à vous tous, 
Messieurs. 

Sur quel sujet vais-je, moi, faire «une 
classe», puisque, en attendant que je me 
fasse disciple, je me trouve professeur ? 

Je ne perds pas de vue que cette «classe » 
est une classe d'ouverture, un prologue; 
que donc elle doit être une vue d'ensemble, 
une synthèse. Je ne perds pas de vue non 
plus que vous êtes catholiques et que je 
suis évêque. Voulez-vous donc e nous 
prenions pour thème: «L'Action de l'Eglise 
sur le progrès social»? Cela me paraît de- 
voir être suffisamment épiscopal et suffi- 

samment général. 
Nous ne commencerons pas, Messieurs, 

sans avoir déclaré, en votre nom et au 
mien, notre soumission parfaite d'esprit, de 
cœur, de volonté, aux enseignements pon- 
tificaux, à la Tradition catholique, à la pa- 
role du Verbe incarné, notre Maïtre, l'uni- 
que Maître Jésus, et spécialement aux doc- 
trines et directions qui nous ont été don- 
nées dans l'Encyclique du grand Léon XIII 
«Rerum novarum», et aussi dans l'instruc- 

tion de l'an dernier du très aimé et très 
révéré Pie X. 

Ï faut aussi que vous n'ignoriez pas, 
Messieurs, dans quelle ville vous vous trou- 
vez. Cet après-midi, on vous a entretenus 
des œuvres scolaires. Savez-vous que tous 
les organismes par vous signalés fonction- 
nent chez nous — avec plusieurs autres 
desquels vous n'avez pas parlé? Savez-vous 
que notre vente pour les écoles libres a 
rapporté en trois jours plus de 70.000 francs ? 
Vous avez visité notre cité ouvrière de la 
rue de la Gare; savez-vous qu'il a suffi 

de dire un seul mot pour obtenir des prêts 
à un pour cent en faveur de cetie admirable 
œuvre sociale? Cela — que j’abrège infi- 
niment — pour vous faire entendre que 
cette ville d'Orléans comprend et ses devoirs 

de charité et ses devoirs de justice sociale. 

L'Aotion de l'Eglise sur 

le Progrès social 

Je reconnais tout d'abord que ce mot 
de Progrès social est très large, très vague, 
qe a besoin d'être défini et circonscrit. 

e n'est pas, en effet, de l'action de l'Eglise 

sur tout « Progrès social » que j'entends don- 
ner l'idée, mais seulement de l'action de 
l'Église sur un cerlain Progrès social. 

Développant sa pensée, Mgr Touchet 
montre par une série d'exemples tirés de 
l'actualité en quoi pourrait résider certain 
progrès social. 

Tout récemment eut lieu à Orléans unc 
exécution capitale. La foule venue du de- 
hors s'est montrée horrible d'impattence et 
de curiosité malsaine. Que la lot enferme 
ses bois de jusi::v derrière les murailles 
de la prison et des scènes démoralisantes 
seront épargnées à la foule. Ce sera un 
progrès social. 

En certain Etat du Nord, on a suppri- 
mé le fléau de l'alcoolisme en mettant au 
compte du cabaretier auteur de l'ivresse 
les frais de la large hospitalité accordée 
par la prison à l’ivrogne. Quand nous en 
serons là en France, ce sera du progrès 
social. 

Le mal profond de l'heure présente, c'est 
l'intolérance jacobine. Si l'article fonda- 
mental et sacré de toutes les consttutions 
modernes : la liberté de conscience est as- 
surée à chacun, nul ne peut être inquiété 
pour ses opinions philosophiques et reli- 
gieuses, finissait par ètre plus qu’une phra- 
se d'imprimerie, ce serait du progrès 
social, de l’immense progrès social. 

Le sens large du mot progrès social 
ainsi eæpliqué, Mgr Touchet reprend : 

Que l'Eglise puisse exercer une action 
jusque dans les manifestations que je viens 
de signaler, on n'a pas le droit d'en discon- 
venir. Pie X affirme, dans son Encyclique 
du 11 juin dernier (et à celle Le 
l'histoire entière fait écho) que l'Eglise «a 
de tout temps exercé son influence sur 
toule conscience, sur toute morale indivi- 
duelle et sociale, sur toute civilisation ». 

Cependant, il ne s'agit pas de vous mon- 
trer l’action de l'Eglise sur cette vaste su- 
perficie, mais sur l’un des multiples points 
qui la constituent. 

Lequel donc? 
Voici: 

Le vieillard prodigieux qui présida na- 
ère vingt-cinq ans et plus aux destinées 

de l'Eglise, Léon XIII, a écrit dans sa grande 
Pastorale «sur la condition des ouvriers » 
des lignes héroïques, et aussi salutaires 
qu'héroïques, si nous voulons les entendre 
et déduire les conséquences qu'elles renfer- 
ment. 

«ll est difficile, dit-il, de préciser avec 
justesse les droits et les devoirs qui doivent 
à la fois commander la richesse et le pro- 
létariat, le capital et le travail. 

«D'autre part, le problème n'est pas sans 
danger, parce que, trop souvent, les hom- 
mes turbulenis et astucieux cherchent à en 
dénaturer le sens, et en profitent pour ex- 
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Le les multitudes .à provoquer des trou- 
es. 

«Quoi qu'il en soit, nous en sommes 
persuadés, et tout le monde en convient, 
il faut, par des mesures promples et cffi- 
caces, venir en aide aux hommes des classes 
inférieures, attendu qu'ils sont pour la plu- 
part dans une siluation d'infortune el de 
misère imméritée. 

«Le dernier siècle a délruit, sans rien 
leur substituer, les corporations anciennes, 
qui étaient pour eux une protection. Tout 
principe et tout sentiment religieux ont dis- 
paru des lois et des institutions publiques; 
el ainsi, peu à peu, les travailleurs isolés 
et sans défense se sont vus avec le temps 
livrés à la merci de maîtres inhumains, 
et à la cupidilé d'une concurrence cffré- 
née. Une usure dévorante est venue encore 
ajouter au mal. Condamnée à plusieurs re- 
prises par le jugement de l'Eglise, elle n'a 
cessé d'être pratiquée sous une autre forme 
par des hommes avides et insatiables de gain. 
À tout cela, ajoutez le monopole du travail 
et. des effets de commerce, devenus le par- 
tage d'un petit nombre de riches et d'opu- 
lents, qui imposent un joug presque servile 
à l'infinie mullitude des prolétaires. » 

Voilà un tableau qui n'est pas brossé 
avec les seules couleurs de l’arc-un-ciel, 
assurément. 

Or, cette situation cruelle et redoutable 
observée par le vieux Pape n'est pas nou- 
velle. Toujours les deux armées furent en 
présence, capilalisles contre prolétaires. Tou- 
jours leur artillerie de guerre tonna l'une 
contre l'autre: argent et travail. «Non pas 
que la nature aït armé les riches et les 
pauvres pour qu'ils se combattent mutuel- 
lement dans un duel obstiné» (1); mais 
ce que la nature ne voulait point, la con- 
voitise l'a opéré (?}. Les esclaves n'étaient 
que des prolétaires; leurs maîtres n'étaient 
que des capitalistes; les Jacques du Moyen- 
Âge, Jacques de la France, Jacques de l’An- 
gleterre, Jacques de la Bohême, n'étaient que 
des prolétaires; les féodaux, ecclésiastiques 
ou laïques, n'élaient que des capitalistes. 
Tout an plus pouvons-nous dire que les 
difficullés entre le capital et le travail on' 
changé de caraclère, soit à cause du mou 
vement des idées, soit à cause des modifi- 
cations de l'industrie, attachant à l'heure 
qu'il est un peuple d'artisans à ses métiers, 
à ses fonderies, à ses mines, à ses voies 
ferrées. 

Je pose donc ainsi le problème: l'action 
de l'Église sur les belligérants, capitalistes 
et prolétaires de tout siècle, de tout nom, 
at-elle été réelle? at-elle été utile? Si elle 
a été réelle et utile, comment a-t-elle opé- 
ré? Comment a-telle fructifié? D'un mot, 
comment l'Eglise a-lelle coopéré aux chan- 

fl Enoyelique Rsrum Novarum. 
(2) Cf. Discours du S. Collôge;?3 décembre. 1891. 

gements sociaux? Comment cette coopéra- 
tion a-telle été féconde ? 
- Puisque nous parlons de mouvement, rap- 
pelez-vous bien d’abord, Messieurs, que vous 
ne déterminerez jamais un large mouvement, 
de quelque nature qu'il soit, social, moral, 
intellectuel, politique, sans lui avoir fait 
une ambiance propice, un milieu approprié. 

Sans ambiance RIRES sans milieu ap- 
proprié, vous travailleriez dans le vide; donc 
vous aboutiriez à l'échec. Cela esl un 
axiome. . 

Lequel étant posé: l'Eglise, dès ses ori- 
gines, dès son berceau de Jérusalem, d'An- 
tioche, de Rome, dès son premier conlacl 
avec la civilisation paï2nne, tout entière as- 
sise sur le fondement monstrueux, fabuleu- 
sement monslrueux de l'esclavage; l'Eglise, 
dis-je, vit-elle qu'il lui faudrait changer ce- 
la, détruire cela? 

Je n'en sais rien. Ce que je sais, c'est 
que, conduite par l'Esprit Saint, elle créa 
du premier coup, sans hésitation, sans ter- 
giversa!ion, dans la sérénité d’un magistère 
dont aucune philosophie n'avait donné mê- 
me l'image, une ambiance, un milieu, grâce 
auxquels cela serait changé, cela serait dé- 
truit; cela, l'horreur: cela, l'abomination! 
cela. l'esclavage! Mieux, elle créa une am- 
biance, un milieu grâce auxquels cette pre- 
mière forme de la question sociale étant 
résolue, elle résoudra toute une autre forme 
sous laquelle la terrible, la vivace, l'éler- 
nellement ressuscitante se renouvellera. Voi 
là l'original:té supérieure de l'Eglise, même 
naissante, au point de vue social. 

Et comment a-telle créé celt: ambiance, 
ce milieu ? 

Par deux doctrines: sa doclrine sur la 
richesse et sa doctrine sur la dignité de 
l'être humain (1). 

Exposons-'es rapidement: Ce sera presque 
assez pour saisir leur répercussion dans la 
queslion sociale. 

La doctrine de l'Eglise sur la richesse 
esl une doctrine à opposition rythmique, 
qui peut se traduire aïnsi: la richesse est 
utile, il faut savoir la conquérir. 

La richesse esl dangereuse, il faut savoir 
s'en détacher. 

Reconnaissons-le : l'Eglise n'eut aucun mal 
à concevoir cette doctrine. Elle ne Ja créa 
point: elle la recueillit. 

La sagesse juive l'a professée dans tous 
les siècles. 

C'est la doctrine sur la valeur de la ri- 
chesse qui apparait la première. Les récits 
de l'Eden, css récits qui ouvrent l'épopée hu- 
maine, la contiennent déjà. 

L'Adam primitif a péché. Dieu lui. re- 
prend son sceptre de puissance sur la créa- 
tion, et, si j'osais mexprimer ainsi, il le 
jette par-dessus la muraille du jardin de dé- 

(4) Discours de Léon XIII aux ouvriers français, 20 
oclobro 1809, 
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lice. Puis, se tournant vers l'homme: Ton 
sceptre d'hier, lui dit-il, t'a été ravi. Bien 
plus, en tombant au-delà de celte enceinte, 
il s'est brisé, Cependant, cherche et tra- 
vaille; tu en retrouveras les fragments, Cela 
te coûtera cher; cela te coûtera de l'atten- 
tion et de la patience, de la sueur et du 
sang. Mais cela vaudra ce que cela t'aura 
coûté: cela te vaudra la protection, l'en- 
tretien, l'embellissement de ta vie; cela le 
vaudra la richesse. Travaille, travaille; le 
labeur console, relève, enrichit. 

Tel est bien |à le sens de la page biblique 
quant au travail. C'est toujours ainsi que 
la Synagogue et l'Eglise l'ont entendue, Où 
a-t-on pris, pour le dire en passant, que 
nous considérions le travail comme une 
déchéance et un châtiment? Nous le di- 
sons pénible, parfois cruel; et quiconque 
protesterait affirmerait du même coup ne 
connaître ni le travail intellectuel, ni le 
travail matériel. 

Les Patriarches considèrent la richesse 
come un bien souhaitable. Ils la promet- 
tent à leurs fils: ils leur promettent des 
pâturages immenses et gras; des troupeaux 
innombrables; le vin qui pétille dans la 
coupe, le froment, le fer, l'eau, l'huile, élé- 
ments de la vie, 

Moïse fait, au nom de Dieu, à tout son 
penis la même promesse, sous la réserve 
qu'il sera fidèle. 

Les philosophes hébreux analysent ce que 
les fondateurs, les ancêtres ont seulement 
exprimé. 

a richesse est un bien: — parce qu'elle 
est une puissance; tout lui obéit; — parce 
qu'elle est une source de progrès; sans 
elle pas d'échanges, pas de constructions, 
pas de négoce; — parce qu'elle ouvre même 
les cœurs. Qu'il est facile au riche de se 
faire et de garder des amis! 

Pour belle et bonne que soit la richesse, 
légittmement acquise, elle n’en est pas moins 
Rene. 

Elle peut tromper et elle peut corrompre. 
Inconstante; aujourd'hui elle vous appar- 

tient, demain elle est à d'autres. 
Immorale; elle court se livrer aux impies. 
Traitresse; ceux qui comptent sur elle 

tomberont inévilablement en quelque piège. 
Volage et fugitive ; elle passe comme toutes 

choses, les choses volages et fugitives d'ici- 
bas, comme l'ombre, le courrier qui se 
hâte, le vaisseau qui fend l'onde. 

Périlleuse; ceux qui n'espèrent pas en 
elle sont bienheureux, car elle facilite sin- 
gulièrement le péché. Mais y en atil de 
ceux-là? S'il y en a, qu'ils sont rares et 
admirables | 

Au lieu donc d'amasser, d'amasser tou- 
jours: « Parlage ton pain avec celui qui a 
faim; ouvre ta porte aux vagabonds; donne 
de lon manteau à qui est nu. Alors, 
à bienfaisant, quand tu prieras Dieu, Il 
C'exaucera. À peine auras-tu ouvert la bou- 
che pour l'invoquer, il te répondra: Me 

voici.» Oh! soutenir les affligésl… C'est 
beau comme répandre la lumière matinale; 
c'est doux comme reposer dans un jardin 
plein d'eaux dont le murmure ne se tait 
jamais! 

Silence aux Prophètesi Un Verbe plus 
autorisé, le seul Verbe autorisé à parler 
pronfondément, le Verbe même s'est fait 
entendre. 

Il ne maudit pas la richesse plus que ses 
pères suivant la chair. Comment l'aurait-il 
maudite? C'est Dieu, en effet, qui alluma 
les fournaises d'où s'échappèrent l'or, l'ar- 
gent, le cuivre, le fer, C'est Lui qui coagula 
la pâle des graniïts, des porphyres, des mar- 
bres, des pierres; Lui qui revêt la terre de 
la parure des vignes et des blés. Il est le 
Riche, le Magnifique, le Tout-Puissant. Et 
il aurait ouvert ‘cette immense source de 
richesses pour nous défendre d'y aller pui- 
ser? Pourquoi faire alors? Pour que nous 
la regardions, Lui et nous! Absurdité, Mes- 
sieurs, absurditél Que l'homme travaille, 
qu'il exploite, qu'il utilise, 

Si le Christ avait maudit la richesse, Dieu 
serait contre Dieu. En Dieu, il n'y a pas 
de ces contradictions logiques. 

Mais le Christ avait l'œil 19 profond 
pour n'avoir pas vu, lui aussi, la duperie 
et les perversions possibles de la richesse, 
et la langue trop hardie pour ne les avoir 
pas signalées. Aussi disait-il: 

«Bienheureux les pauvres en esprit; le 
royaume des cieux est à eux.» 

« Malheur aux riches! Qu'il leur est dif- 
ficile d'entrer dans le royaume de Dieul» 

«Si vous voulez accomplir plus que Ja 
Loi; si vous voulez suivre la voie de la 
perfection (à laquelle tous ne sont pas ap- 
pelés), vendez vos biens; donnez-en l'argent 
aux pauvres et suivez-moi. » 

«Faites-vous des amis dans le ciel avec 
vos richesses. Placez-les en ce lieu, où la 
rouille ne les dévore point, où les voleurs 
ne pénètrent pas.» 

« Quittez tout, si vous en avez reçu la 
grâce; vous recevrez le centuple.» 

«Les oiseaux du ciel ont leurs nids, les 
renards ont leurs tanières; le Fils de l'hom- 
me n'a pas où reposer la tête. Imitez le Fils 
de l'homme. » 

Les apôtres avaient entendu. Ils ont dit 
à leur tour: 

« Nous n'avons rien apporté en ce monde; 
nous n’en remporterons rien. La richesse 
est mère de tentation. Elle tisse les rêts du 
diable. Elle engendre les désirs pervers qui 
engloutissent l'homme et le perdent. La cu- 
pidité est la racine de tous les maux.» 

La vraie religion, la pure, l'immaculée, 
celle qu'estime Dieu notre Père, la voici: 
visiter les orphelins, les veuves, les infor- 
tunés dans leurs tribulations, les aider et 
se garder des souillures de ce siècle. 

Puis ç'a été les Pères qui ont écrit et 
prêché. On ferait une bibliothèque de leurs 
texles sur la richesse. Tout dans leurs pa- 
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roles n'est pas d'exaclitude géométrique. Ora- 
teurs, ils se laissent entraîner. Polémisles, 
ils dépassent le but. Posés en face du Paga- 
nisme sanguinaire, luxurieux, inhumain; as- 
piran!t furieusement à l'or afin d'acheter du 
sang, de la luxure, des inhumanilés, ils dé- 
noncent l'or, le flélrissent, l'anathématisent. 

Telle phtase de saint Jérôme ne serait 
pas mal pce sur les lèvres de quelque 
socialiste d'eslaminet. Par exemple, celle-ci: 
«Toutes les richesses descendent d’une sour- 
ce inique. Si l’un ne perdait pas, l'autre ne 
pourrait trouver. De Ilà, cette sentence vul- 
gaire paraît fort vraie, que tout homme 
riche est un homme injuste ou l'héritier 
d’un homme injusle.» 

Evidemment, le rude docteur fut mieux 
inspiré quand il écrivit: « Les richesses sont 
des fruits de justice si on les emploie pour 
la justice; mais si on les amasse injustement, 
ou si on les fait servir à l'orgueil et à l'ava- 
rice, elles sont des fruits d'iniquité.» 

Voilà sans doute assez de citations. L'E- 
glise dit vraiment deux choses sur la matière 
qui nous occupe: Vous devez travailler la 
terre. Le travail de la terre produit la ri- 
chesse. Donc vous devez produire la ri- 
chesse. e 

De celte richesse, d'ailleurs, soyez déta- 
chés. Ne faut-il pas se détacher de ce qui 
est dangereux, périssable, passager? Oui: 
produisez, mais ne vous atiachez pas. Amas- 
sez et soyez libéraux. Ayez la main ferme 
pour recueillir; ayez la main facile pour 
disperser. 

Singulier destin de l'humanité! Elle che- 
mine perpétuellement entre des abîmes. Mais 
si cela est l'étrangelé de sa destinée, n'en 
serait-ce pas aussi la sublime et tragique 

grandeur ?.. 
Oui, elle est grandel 
La doctrine de l'Eglise sur la dignité 

de l'être humain, cette doctrine qui nous 
fait justement entendre notre grandeur, est 
de la plus somptueuse magnificence. 

Par le sang, tous les hommes sont frères: 
ils descendent du même couple. 

Par l'âme, tous les hommes sont frères: 
ils n'ont qu'un père, le Père célesle. Quand 
ils prieront, qu'ils disent et qu'ils disent 
tous: «Notre Père qui est aux cieux.» 

Par leurs torts, tous les hommes sont 
frères: ils ont besoin de la Rédemption du 
Sauveur Jésus. : 

Par leur justification, tous les hommes 
sont frères : ils ont élé baignés dans le Sang 
du Christ. 

Par leur destinée, tous les hommes sont 
frères: ils sont appelés au ciel. 

Ainsi l'esclave est le frère de son maître ?.…. 
Mais .oui. 

Le Jacques est le frère du féodal ?... Mais 
oui. 

Le prolétaire est le frère du capitaliste ?.… 
Mais oui. 

Si tous ceux-là sont frères de par Dieu, 

de par Dieu encore ne devraient-ils pas 
être de même étal? Je serais porlé à le 

penser, supposé, cela s'entend de reste, 
qu'une organisation sociale se conçût réa- 
lisant pareil problème. 

Or, tous les hommes égaux, absolument 
égaux, parfaitement égaux parce que tous 
frères. Cela se peut-il? Dicu. tout Dieu 
qu'il soit, toute force substantielle qu'il soit, 
eût-il pu établir tous ses enfants dans l'uni- 
formité d'intelligence, de moralité, de force, 
de forlune, de situation ? 

Autant que nos conceptions nous per- 
melient d'apprécier et de mesurer les pos- 
sibilités de Dieu, du moment qu'il voulait 
les hommes en sociélé, aux queslions que 
je viens de poser il faut répondre négali- 
vement. 

Nous avons un président de la République 
en france; il y a en Espagne un roi; en 
Allemagne un empereur. Tous peuvent-ils 
êlre, en France, présidents de la Républi- 
que; en Espagne, rois; en Allemagne, em- 
pereurs ?.. Dieu même saurait-il réaliser ce 
prodige? Qui ne le voit? Si tous étaient ou 
présidents, ox empereurs, ou rois, il n'y 
aurait ni République française, ni Monar- 
chie espagnole, ni Empire allemand. Des- 
cendons: Si tous les français étaient mi- 
nistres, il n'y aurait pas d'administrés. Si 
tous les Français étaient cordonniers, iln'y 
aurait ni boulangers, ni menuisiers, ni ma- 
çons. Ces truismes, par cela même qu'ils 
sont des truismes, prouvent la radicale im- 
possibilité de l'égalité universelle. 

Tout au moins, s'ils sont dissemblables 
dans la condition, les hommes ne pour- 
raient-ils pas être semblables dans la posses- 
sion? Que voulez-vous dire? Vous voulez 
dire: les hommes ne pourraient-ils avoir 
recu la terre en parts égales, à chacun la 
sienne? Allez, le contentement et la stabi- 
lité ne seraient pas au bout d'un partage 
de ce genre. Qui aurait une terre à blé 
voudrait une terre à vigne. Qui aurait une 
terre à vigne voudrait une terre à charbon, 

arce que lé dessous vaut autant et plus que 
e dessus; qui aurait une terre à charbon 

voudrait une terre à or; qui aurait son 
lopin au nord le Youdrait au midi; qui l'au- 
rait au midi le voudrait sur le bord de la 
mer. Et puis ne faudrait-il pas que chaque 
matin le Créateur refît lonnenel cadastre ? 
Car ou les hommes seraient autres, ou cha- 
que après-diner plusieurs vendraient leur 
morceau. 

Oui! le rêve enfantin de l'égalité univer- 
selle, soit dans la possession, soit dans la 
condition, eest irréalisable, Et il faut en 
bénir le Maître des choses; car réalisé, il 
ne serait que l'incapacité universelle, la mi- 
sère universelle, l'arrêt du progrès univer- 
sel, l'ennui universel, la mort universelle! 

Dieu n'a pas voulu. Dieu n'a pu vouloir 
cette organisation absurde. «Dieu a donné 
la terre au genre humain tout entier, mais 
non pas pour que les hommes la dominas- 
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sent confusément. S'il n’assigna de part pro- 
pre à aucun homme en particulier, c'est 
qu'il entendit abandonner la délimitation 
des propriélés à l'induslrie humaine et aux 
inslitutions des peuples.» (1) 

Mais ne pouvant ou ne voulant faire tous 
ses enfants égaux soit en condition, soit 
en ulilisation, soit en destinée, soit en for- 
tune, Dieu leur assura du moins dans l'or- 
dre social (le seul duquel nous parlions ici, 
à l'exclusion de l'ordre politique) un com- 
mun patrimoine de droits primordiaux à 
eux dévolus par le seul fait qu'ils sont 
hommes et enfants du Père célesle. Ce patri- 
moine, s'il ne les fait pas égaux de fout 
côté, les conslitue au moins égaux par leur 
grand côté. Le prolétaire peul dire au capi- 
taliste, le Jacques peut dire au féodal, l'ou- 
vrier peut dire au patron: « Homme vous 
êtes, homme je suis. Mes droits d'homme 
valent vos droits d'homme. Dieu, votre Père 
et le mien, l'a ainsi réglé!» 

Or, Messieurs, ces droits sont considé- 
rables. Peut-êlre les ramènerez-vous avec 
moi à cinq titres principaux: 

19 Ils ont le droit de vivre la vie qu'ils ont 
reçue de leurs pères et de leurs mères comme 
moyen; de Dieu comme suprême principe, 
avec un développement légitime de leurs 
facultés intellectuelles, physiques et mora- 

les; (2) 
20 Ils ont le droit de se reproduire norma- 

lement, saut le cas d’une vocation supérieure 
spéciale; (3) - 

30 Ils ont le droit, s'ils manquent de capital 
accumulé, de s'entretenir honnêtement eux 
et leurs enfants par un travail raison- 
nable; (4) 

4 Ils ont le droit de se reposer au cours 
de leur vie, de facon à ne pas user avant 
le temps le lot de force qui leur fut départi 
par le Créateur; (5) 

50 Ils ont le droit, ayant été probes, la- 
borieux, rangés, lorsque la vieillesse leur a 
apporté ses impuissances, de vivre sans men- 
dier et sans pourtant essayer de prolonger 
un labeur duquel ils sont devenus inca- 
pables. (6) 

Ces droits sont indéniables, indiscutables. 
Aveugle qui ne les verrait. La nature, ou 
plutôt son Auteur, les a gravés en carac- 
tères qui ne s'effacent plus, dès qu'on les 
a discernés une fois, au fond de toute con- 
science humaine. En tout cas, l'Eglise a 
mis sa signature au bas de ces cinq titres 
Elle les a tous authentiqués. 

Et considérez, s'il vous plaît, la consé- 
quence énorme, rapide, immédiale comine 
un coup de foudre, qui se dégage de cette 
conslatation. 

—— 

(1) Encyclique Rerum Novarum. 
\2) Ibid. 
(3) Ibid. 
(4) Ibid. 
(5) Ibid. 
(6) Ibid. 

Tout droit est gardé par la Justice. C'esl 
la fonction propre de cetle-verlu de prési- 
der au maintien des droils. Or, quelle jus- 
tice couvre le quinluple droit ci-dessus énon- 
cé? Est-ce la justice contractuelle, la jus- 
fice qui scelle les conlrals el les sanctilie ? 
Non. Quel contrat assure le droit de vivre 
à l'enfant? Entre qui se signera-til? Quel 
contrat assurera à l'homme le droit de se 
reproduire normalement? entre qui se si- 
gnera-t-il ? 

Mais si de pareils droils, droits sacrés, 
droils de prix infini, ne sont pas à la garde 
de la justice contractuelle, ils sont donc 
à la garde de la justice sociale. Il y a donc 
une Justice sociale? La société a donc le 
devoir d'en assurer la jouissance à qui la 
réclame? Ces choses sont cerlaines. 

Oh! il y a une charilé aussil Il y aura 
toujours une charité. 

Admirables Petites Sœurs des Pauvres, 
admirables hospitalières, admirable Sœur 
Rosalie, admirable Ozanam ; jeunes gens qui 
visitez les mansardes el les caves, ne craignez 
rien. Hélas! vous ne serez pas dépossédés 
de vos augusles et douloureux domaines. 
Là triomphe, là triomphera lrop élernelle- 
ment volre dévouement puisé aux pieds 
de la Croix du Christ, car il y aura toujours 
des déshérilés, des infirmes de corps, des 
fatigués aux combats de la vie. Mais, Mes- 
sieurs, l’ouvrier n'est ni le malade, ni l'in- 
firme, ni le déshérité: il est l’ouvrier! et 
celui qui n'est ni le malade, ni l'infirme, 
ni le déshérité de corps, d'esprit, celui qui 
est l'ouvrier a droit à une vertu plus aus- 
tère que la charité, il a droit à la Justice. 
Par cela seul qu'il est entré dans la vie, il 
a droit à la justice sociale. La justice sociale 
couvre son berceau; la justice sociale cou- 
vre son foyer et le berceau de ses enfants; 
la justice sociale couvre son repos hebdoma- 
daire; la justice sociale couvre sa vieillesse 
et le repos de sa vieillesse. 

Son père, sa mère, sous la condition d'a- 
voir été sobres et rangés, eurent droit que 
leur salaire fût suffisant pour le nourrir lui 
et ses frères. Lui-même a le droit que son 
salaire et celui de sa femme soient suffi- 
sants pour le nourrir lui et ses petits. Il a 
te droit et sa femme a le droit que le travail 
soit organisé de telle sorte qu'elle ne soit 
point détournée des saints devoirs impo- 
sés par la maternité. Il a le droit, sous 
la condition d'être sobre et rangé, que son 
salaire de six jours soit suffisant à le nour- 
rir lui et les siens pendant sept jours, afin 
que le repos du septième jour ne lui soit 
point refusé. Il a le droit, sous la condition 
d'avoir été sobre et rangé, que le salaire 
de sa jeunesse et de sa maturité suffisent 
à entretenir sa vieillesse; et, s'ils y sont 
insuffisants, il a le droit que la société s'en 
émeuve. 

Une société où ces droits ne sont pas 
respectés est une société fondée sur le faux. 
Des institutions qui répugnent à ces droits 
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ou y confredisent doivent finir. 
Aïnsi, l'esclavage y répugnait évidemment ; 

il pesait finir. Il a fini. 
e servage y répugnait évidemment; il 

devait finir. Da Enie ' 
Le prolétariat sans défense en face du 

capital, livré au capital pieds et poings liés, 
comme dit Léon XIII, par suite de la doc- 
trine du laisser-passer, laisser-faire, laisser- 
contracter de l'école libérale, y répugnet-il ? 

Ici, Messieurs les Professeurs de la Se- 
maine Sociale, vous intervenez. Après avoir 
étudié et réfléchi, vous enseignerez; vous 
nous direz si les conditions de vie du pro- 
létariat moderne sont harmoniques au quin- 
tuple droit humain. 

Etes-vous tout à fait contents du sorl des 
enfants de l’ouvrier, de leur sort intellectuel, 
moral, physique ? 

Pensez-vous que l'ouvrier ait moyen de 
nourrir, entretenir, éduquer avec son sa- 
laire la famille que Dieu peut lui accorder ? 

Pensez-vous que l'ouvrier peut en six jours 
gagner la vie de sept, afin justement de se 
reposer le seplième sans inquiétude ? 

ensez-vous que la vieillesse de l'ouvrier 
soit suffisamment assurée ? 

Si vous répondez oui à ces interrogations, 
oui à toutes, il n'y a pas de question so- 
ciale. Votre action esl inutile. Ramassez 
vos notes; ne vous fatiguez point; ne nous 

donnez pas même une lecon. : 
Si, au contraire, la main sur votre con- 

science d'hommes et de chrétiens, vous êtes 
réduits à répondre: Non. Si le destin des 
enfants de l'ouvrier vous paraît êlre habi- 
tuellement d'une terrible cruauté; si vous re- 
connaissez que l'ouvrier même honnèle, mê- 

me rangé, est souvent incapable de faire 
face suffisamment aux obligations que lui 
impose sa famille; si la vieillesse de l'ouvrier 
vous inquiète parce que vous ne découvrez 
pas comment il affrontera les jours néces- 
sairement sans travail et sans gain, alors 
dites-le nous. Diles-le nous hardiment. Nous 
conclurons de vos discours qu'il y a une 
queslion sociale; et nous vous prierons de 
nous indiquer vos solulions. 

Et comme vous el moi nous sommes de 
l'Eglise, nous aurons la joie supérieure de 
penser que l'Eglise, qui abolit l'esclavage 
antique, et qui est mêlée par ses évêques 
à l'abolition du servage plus récent, se mêle 
encore de l'abolition du prolétariat contem- 
porain et non chrétien. 

Vos solutions ne seront nécessairement 
que des solutions approchées. Les problèmes 
sociaux se serrent de plus ou moins près. 
Ils ne se résolvent jamais adéquatement. 

Mais si c'est déjà quelque chose de con- 
naître ces problèmes, que sera-ce d'en avoir 
une solution, ne fûl-elle qu'approchée ? 

Oh! je m'en doute bien: Et c'est là que 
gît l'obstacle. Dans vos solutions, vous ferez 
toujours appel au désintéressement de ceux 
qui possèdent en faveur de ceux qui n'ont 

pas. Tous vos discours, toules vos leçons 
aboutiront à cetie péroraison explicite ou 
implicite: Vous qui avez plus, il vous sera 
retiré pour donner à ceux qui ont moins. 
La société procédera à cette œuvre de jus- 
tice sociale par ses lois el ses inslitutions, 
Durus est hic sermo: Ce discours est dur. 
Tenez-le nous cependant. Ce n'esl pas pour 
rien que l'Eglise nous a enseigné sa doc- 
trine de la richesse. 

Pour moi, je supplie ceux qui vous en- 
tendront de ne pas vous mal juger de ce 
chet. Je les supplie aussi de ne pas s'indi- 
gner, de ne pas vous traiter d'imprudents, 
d'hommes qui jouent avec le feu. 

Sans doule, vous éliez bien capables de 
soulever ces queslions. Vous aimez assez 
vos frères moins heureux, vous croyez assez 
à la divine et universelle palernité; vous 
savez assez ce que vaut et ce que ne vaut 

pas l'argent; vous êtes assez fils du Christ 
et de l'Evangile pour avoir conçu et senti 
l'urgence du grand travail et du grand ef- 
fort à produire en faveur de ce prolétariat 

qui se plaint et même menace, sans avoir 

tous les torls dans sa plainte el sa menace. 
Mais n'eussiez-vous pas vu ces questions, 

esl-ce qu'elles se poseraient et s'imposeraient 

moins ? Est-ce qu'elles ne font pas aux qua- 
tre venis du ciel assez de bruit pour que les 
oreilles des sourds en tintent ? 

Catholiques, mes frères, croyez-moi, tra- 
vaillez à les solutionner, vous, fils de la 
lumière; car si vous ne vous y efforcez pas, 
ce seront les fils des ténèbres qui risqueront 
la tentative. ‘ 

Ils la risquent. J'ai la certitude qu'ils 
échoueront. Ils partent de données fausses ; 
ils arriveront à des conclusions fausses. Or, 
en sociologie, les conclusions fausses sont 
éphémères. 

Nous parlons, nous, de données vraies. 
Tirons-en ce qu'elles renferment et soyons 
prêls à recevoir, quand l'heure de Dieu 
sonnera, tant d’abusés qui viendront à nous, 
si nous le méritons, précisément parce qu'ils 
auront élé meurlris et déçus par la vanité 
de leurs tentatives. 

Messieurs, les sociaux catholiques, pour- 
vu qu'ils sachent et veuillent, hériteront à 
plus ou moins brève échéance des popula- 
rités du socialisme. Pour cela, il suffit qu'ils 
discernent ce que le socialisme a de bon et 
de vrai, car il a du bon et du vrai, de ce 
qu'il présente de faux et de mauvais, car 
il a du faux et du mauvais. Ce discernement 
opéré, il faut qu'ils reliennent énergique- 
ment le bien et le vrai, et qu'ils rejettent 
le mauvais et le faux. Et alors Dieu, le Dieu 
de notre pays, le Dieu des petits et des 
grands, le Dieu des ouvriers et des patrons, 
le Dieu des pauvres et des riches, bénissant 
nos courages, nous assurera le succès et la 
fécondité ! 

Messieurs, si ces dernières idées n'étaient 

que les miennes, je les présenterais avec 
timidité, je me rassure en songeant qu'elles 
semblent bien celles du suprême Pontife, 
dans une lettre qu'il a eu l’augusle bonté 
de m'adresser pour vous. 

Vous l'écouterez avec respect, foi et re- 
connaissance. Mais afin de la plus parfai- 
tement entendre, comme elle n'est qu'une 
réponse, vous souffrirez que je vous donne 
connaissance de la supplique que je m'élais 
permis moi-même de déposer aux pieds de 
Sa Sainlelé, La lecture de ces deux docu- 
ments terminera un -trop long discours. 

Ici, Monseigneur donne lecture de la lethre 
qu'il voulut bien adresser aw Souverain Pon- 
tife, ct de la réponse reçue de Rome. Ces deux 
rR sont publiés au début de ce compte- 
rendue. 

Messieurs, de tout notre esprit et de tout 
notre cœur, nous remercions le Pape. 

Qu'il compte sur nous! Nous sommes de 
ceux qui croient au Paradis, Dieu merci! 
Nous voulons en montrer la route à tous. 
Nous estimons que sans la vue de cette réa- 
lité supérieure, toute existence manque de 
but, tout effort de terme, toute larme de 
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consolation. Nous montrons donc le Para- 
dis! 

Mais nous connaissons la terre aussi; nous 
savons les âpretés, les chagrins qui y atlen- 
dent, embusqués, les hommes même les 
mieux nantis, et, à plus forte raison, ceux 
qui le sont moins bien ou ne le son! pas 
du tout. Nous aimerions donc rendre la 
terre plus hospitalière. Nous osons convier 
à cette œuvre toules les bonnes volontés, 
tous les braves cœurs. « Assoilfés de juslice, 
de charité, de renouvellement ‘el ‘d'ascen- 
sion sociale », c. mue dil admirablement 
Rome, pour nos frères, pour nous-mêmes, 
puisqu'il le faut, nous allons jusqu'à nous 
remeltre à l'école — el à voire école, Mes- 
sieurs, — afin d'apprendre comment apai- 
ser cette ardeur sacrée. Nous avons du resle 
confiance en la source à laquelle nous nous 
désaltérerons. Ni elle ne se troublera, ni elle 
ne se séchera, puisque celte source, Mes- 
sieurs les Professeurs, c'esl votre beau sn- 
voir! 

Aux Professeurs et aux élèves, plein ct 
noble succès! Pour Dieu, pour Jésus-Christ, 
pour les palrons, pour les ouvriers. pour 
la France! 

€ 
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DÉMOCRATIE ET IRRÉLIGION 
Conférence de M. IMBART DE LA TOUR 

M. le Comte Baquenauli de Puchesse remercie au nom des organisateurs et du public 
orléanais, M. Imbart de la Tour, le savant et distingué professeur de l'Université, dont 
les études historiques sont à la Réforme ce que l'œuvre de Taine est à la Révolution. 

Hisiorien renommé, M. Imbart dela Tour est aussi, pour la jeunesse française, un 
maître écouté el aïmé. Sous son impulsion, les congrès de Bordeaux el de Marseille 
Jetèrent les premiers germes d'uneaction intellectuelle et sociale quin’a fait que grandir. La 
Semaine Sociale participe à cette féconde activité. L'auditoire considérable qui remplit 
la salle Arago entendra exposer une-merveilleuse synthèse historique et scientifique, en 
harmonie parfaite avec l'enseignement des cours. 

Mesvaues, Messisurs, 

Notre société française fait, depuis le 
xvun siècle, l'expérience d'une double révolu- 
tion. La première, politique, s’est proposée de 
changer à la fois la forme du gouvernement 
et la structure de la société, et, sous le nom 
de démocratie, d'établir l'égalité des droits, 
puis l'égalité de la richesse. La seconde, 
religieuse, aspire à supprimer le christia- 
nisme ou, pour mieux dire, à le remplacer ; 
mais. par un phénomène très singulier, cette 

religion qu'elle rêve ne reconnait aucun 
Dieu, aucun mystère, aucun dogme: c'est 
au nom de la raison, de la science seule 
qu'elle prétend convertir, régénérer et con- 

duire le monde. 
Unis d'abord contre la royauté et l'Eglise, 

ces deux courants ont fait nailre la Révolu- 
tion française, Dissociés après 1800 et pen- 
dant la plus grande partie du xix° siècle, le 
premier seul a gardé sa force et renversé les 
gouvernements qui l'avaient combattu. Au- 

jourd'hui, l’un et l'autre tendent à se rejoin- 
dre. Démocratie et libre-pensée se sont recon- 
nues. Nous assistons à Ja diffusion de cette 
idée que l'avènement de l’une est l'avène- 
ment de l’autre, que toutes deux s'appellent 
et se complètent, que la première ne sera 

‘invincible que lorsque la seconde aura vain- 
cu. Par contre, entre la démocratie et le ca- 
tholicisme, nul accord n'est déclaré possible. 
Les uns veulent bien reconnaitre les ser- 
vices anciens de la religion, mais ajoutent 
que sa sève est épuisée, qu'elle est incapable 

de s'adapter à la société nouvelle et, tout 
en la couvrant de fleurs, l’éconduisent aux 
frontières de la cité. D'autres déclarent que, 
par son passé, sa doctrine, ses institutions, 

l'Eglise est l'ennemie-née de la démocratie, 
qu’elle représente l'autorité contre la liberté, 

les intérêts de la richesse contre les droits 
du travail. D’autres vont plus loin encore. 
Persuadés que le christianisme n’est qu'une 
imposture, ils affirment que le premier de- 
voir d'une démocratie et d'en affranchir l’es- 
prit humain. Plus de dogmes sur la pensée, 
plus d'entraves sur la vie : la démocratie in- 
tégrale est l'émancipation intégrale. La con- 
clusion est simple. Le christianisme n’a plus 
qu'a disparaître, et il est légitime de l’aider 
à disparaitre. On ne lui doit rien, pas même 
la liberté. Fermer ses écoles et bientôt ses 
temples, nier et insulter ses croyances, pour- 
suivre ses ministres, c'est travailler au pro- 

grès, à la liberté, au bonheur du genre hu- 
main. = 

De cet état d’esprit, que vous trouvez 

partout, autour de vous, dans la presse, le 

Parlement, les réunions publiques, je n'ai 
point ici à rechercher les causes. Et peut- 
être es catholiques n'ont-ils pas peu contri- 
bué par leurs fautes, leurs imprudences, leur 
légèreté à le faire naitre et à l'accréditer. Je 
voudrais simplement examiner les objections 
qu’il nous oppose et essayer d’y répondre, — 
et j'y aurai peut-être répondu, si je réussis à 
vous démontrer ces trois faits, qui sont gros 
de conséquences : 

1°) Le christianisme n’est point une doc- 
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trine figée ou une société morte, maïs il a, en 
lui-même, une puissance de vie qui lui per- 
met de s'adapter aux milieux les plus di- 
Vers ; 

2%) La plus grande période d'expansion 
démocratique, dans notre passé. a été la plus 
belle époque de son expansion religieuse ; 

3) La «Science», par laquelle toute une 
école prétend le remplacer, n'est pas seule- 
ment étrangère à notre idéal démocratique: 
elle en est la négation. 

1 

Messieurs, il n'est pas besoin d'insister 
sur la première de ces propositions. Que le 
christianisme, plus exactement, le catholi- 
cisme, ait su s'adapter aux divers milieux 
-sociaux où il a du vivre, c'est toute la le- 
çou de son hisioire, toute la loi de son déve- 
loppement. 

Et, en vérité, dans ses étapes successives, 
qu’a-t-il fait depuis dix-huit cents ans ? 

Après trois siècles de luttes, il a conquis 
l'Etat romain; mais lui-mêmeestconquispar 
l'Emyire. Il en prend les cadres extérieurs, 
ioslalle les évêques dans les cités, les mé- 
tropolitains dans les provinces. Il adopte sa 
législation, son esprit d'ordre, son besoin de 
clarté, sa culture, jusqu'à sa langue, et. telle 
est la force de cette empreinte, qu’elle survit 
aux siècles. L'Empire peut tomber. l'Eglise 
le continue. À son tour, elle conquiert et ci- 
vilise: elle légifère et elle instruit ; ses colo- 
nies de moines remplacent les colonies de 
vétérans ; elle devient l’organisation dans le 
chaos, l'unité dans la dispersion, dépositaire 
de ce secret de gouverner, que César mou- 
rant a remis entre ses mains, et qu'elle- 

même va enseigner aux peuples. 
Et quand, sous la poussée des Barbares, le 

monde nouveau commence, l'Eglise perd-elle 

son temps à pleurer sur des ruines et à mau- 
dire l’envahisseur ? Elle va vers lui. au con- 
iraire, comme vers l’avenir. Ses évêques sont 
pour Clovis contre le dernier représentant 
de Rome, pour les Francs barbares et païens, 
contre les Burgondes, déjà convertis et 
romanisés. Ils leur donnent la Gaule. Mal- 
gré leurs vices et leurs crimes, ces nou- 
veaux veuus eutrent au sanctuaire. L'Eolise 
appelle les rois à confirmer ses dignités ; 
elle contie à quelques-uns de leurs fidèles ces 
dignités mêmes. Elle baptise la barbari:.. 
Grâce à cet accord, elle soude les peuples, 
conquérants et conquis, Germains et Gaulois, 
et, malgré la diversité des races, des lois et 
des mœurs, prépare cette fusion des âmes 
d'où sortira le monde moderne. 

Trois siècles plus tard, cette b:rbarie s'or- 
ganise et le régime féodal apparait. S'achar- 
ne-t-elle alors à la retarder ou à le combat- 
tre? Non, messieurs. Par ses principes, ses 
traditions, elle reste attachée au grand sou- 
venir comme à la grande œuvre de Charle- 
magne. Mais, par ses ivstitutions et son acti- 
vité, elle prend place dans le nouveau régime. 
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Elle-méme en applique les usages à son gou- 
vernement. Elle laisse se morceler le pouvoir 
ecclésiastique comme se morcelle le pouvoir 
royal. Elle voit grandir, dans chaque diocèse, 
des corps privilégiés et libres, monastères ou 
chapitres. Elle reconnait, par le patronat, la 
force de l'aristocratie. En retour, évèques ou 
abbés deviennent des souverains. Ils entrent 
dans la hiérarchie féodale, avec les mêmes 
droits etaussi les mêmes devoirsquelesautres. 
Ils prétent serment, font acte d'hommage, re- 
coiventé l'investiture, se transforment en sei- 
gneurseten * -“-11x, La réforme grégorienne 
qui purifie l'Eglise ne réussit pas à l'affran- 
chir. Elle condamne les abus mais transige 
sur le principe, et Pascal IT, comme Ca- 

lixte IT. concluent avec les princes les pre- 
miers des concordats. 

Au xve siècle, quand la féodalité épuisée 
saccombe sous l'excès de son principe, le 
morcellement de ses forces, les besoins gran- 

dissants d'ordre et d'unité, quand les Etats 
se constituentet, a7eceux, les monarchies qui 
s'offrent à les conduire, le nationalisme poli- 
tique ne crée-t-il pas à son tour le nationa- 
lisme religieux ? À ces tendances, Rome fait 
une part légitime. Elle s'arrète devant l'in- 
dépendance jalouse des royaumes. la défiance 
des clergés, le contrôle des Parlements. Elle 
laisse-peu à peu se desserrer les liens qui 

unissaient les églises particulières au siège 
de Pierre. Elle reconnait au roi la faculté 
d'intervenir dans leur gouvernement, lui 
abandonne le droit de désigner les évèques, 
de lever des subsides, de disposer des bénéfi- 
ces. Elle tolère l'intervention des princes 
dans les conciles ou l'exclusive dans.les con- 
claves. Elle traite avec le régalisme comme 
avec la féodalité, se bornant à maintenir 
l'unité de la foi, à rappeler aux rois l-urs 
devoirs formels, à gémir de leurs fautes, sans 
pouvoir les réparer. 

Ainsi, romaine, barbare, féodale, monar- 
chique, l'Eglise qui a vu passer tant de régi- 
mes, a su s'y faire place, se préparant à leur 
survivre. N'en serait-il plus de même au- 
jourd’hui, Messieurs ? Et cette admirable puis- 
sance d'adaptation qui fut en elle, serait-elle 
à jamais finie ? — Mais il suffit de regarder 
autour de nous, dans notre histoire, dans 
notre pays, depuis un siècle. 

En 1801, qui pouvait croire qu'après dix 
années d'attentats, de proscriptions, de vio- 
lences, la Révolution put composer un jour 
avec cette Eglise qu’elle avait dépossédée ? 
Qu'un nouveau contrat put être concluentre 
la France de 89 et la papauté séculaire? Le 
concordat a été le pacte de réconciliation et, 
pendant le plus troublé de nos siècles politi- 
ques, il a sufi à assurer à ce pays la pacifi- 
cation des âmes et la tolérance religieuse. 
Et, plus près de nous, hier, qu’a fait notre 
admirable Léon XIII, avec son inteiligence 
divinatrice, sinon tendre la main à ce pou- 
voir nouveau qui grandit, qui aspire à chan- 
ger la face du monde, à cette démocratie qui 
attend encore son organisation, définitive, 



mais qui a reçu du plus grand des papes des 
temps modernes la charte de ses devoirs, 
la reconnaissance de ses griefs et la légiti- 
mité de ses droits ? 

Concluons donc. Des origines jusqu'à nos 
jours, de Constantin à Léon XII, suivez 
l'histoire du catholicisme. Il a été de tout 
temps une transaction. Transaction avec les 
sociétés, transaction avec les pouvoirs, tran- 
saction avec les idées et les systèmes. Chacune 
de ses étapes esl une adaptation nouvelle. 
L'Eglise n'est pas seulement universelle par 
l'espace : elle est vraiment œcuménique par 
le temps. Elle traverse l'histoire comme un 
grand fleuve tranquille et large où les ondes 
éparses des siècles viennent se perdre en se 
purifiant. Ne craignons donc rien pour l’ave- 
nir! Si le catholicisme ne peut se concilier, en 
France, avec le régime démocratique, ce n'est 
pas lui, c'est nous qu'il faut accuser de cette 
impuissance. Il n'est qu'à voir au-delà de nos 
frontières, en Amérique, en Belgique, en Ita- 
lie, en Allemagne, pour savoir ce que des 
catholiques éclairés, conscienis de leur doc- 
trine et ouverts aux souffles de leur temps, 
ont su faire pour le peuple, par quelles 
œuvres, ils ont à Ja fois élevé son idéal, dé- 
veloppé son bien être et fait entrer, dans les 
lois comme dans les faits, un peu de cette 
justice sociale qui est la plus noble aspiration 
de notre temps. 
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Second fait : la plus grande période d'ex- 
pansion démocratique, dans notre passé, a 
été la plus belle époque de l'expansion reli- 
gieuse. ; 

Cette période, vous l'avez nommée, Mes- 
sieurs. Elle renferme, du xn' au xive siècle, 
nos plus grands siècles chrétiens. Oh! cela, 
nous le savons, nous le disons volontiers. Ce 
que nous savons moins, ce que nous disons 
moins, c'est que ces âges religieux out été 
des äges démocratiques, qu'ils furent, par les 
questions sociales alors soulevées, au moins 
aussitroublés que les nôtres et que les trans- 
formations auxquelles nous assistons sont 
peu de chose auprès des changements qui se 
sont alors accomplis. 

On a appelé ce mouvement social, l'avè- 
nement des communes. Mais il est plus gé- 
néral et plus profond; il ne fait pas naître 
seulement des villes privilégiées et libres, il 
renouvelle la société tout entière. Lisez, com- 
parez ces chartes innombrables que nous 
possédons ; vous y trouverez toutes les re- 
vendications de nos pères de 89 et, aussi, la 
plupart des nôtres. Droit pour les villes de 
s'administrer elles-mêmes, d'élire leurs ma- 
gistrats, échevins ou consuls ; Je gouverne- 
ment confié à une assemblée pcpulaire qui 

élit ses chefs, approuve les comptes, vole les 
dépenses; fixation exacte de l'impôt, aides, 

tailles, redevances seigneuriales, interdiction 
au seigneur de l'élever ou le modifier sans le 
consentement de ses sujets; limitation du 

service militaire, réduit à quelques semaines, 
aux guerres défensives et à la garde du sol ; 
l'inviolabilité proclamée et reconnue du domi- 
cile et de la personne, la suppression des em- 
prisonnements ou des saisies arbitraires, le 
jury populaire substitué au conseil du souve- 
rain, uueéchelle des amendes et des peines ; 
la liberté des foires, des marchés, la suppres- 
sion ou la réduction des péages, la faculté 
reconnueà tout babitant d'acquérir, posséder, 
transmettre librement le sol, la suppress.on 
graduelle et, bientôt, presque générale du 
servage, la liberté étant, dit une charte de 
1315, de droit de nature et tout Français 
réputé libre; puis, à mesure que l'Etat se 
constitue, les garanties iocales appliquées 
à la nation, le grand principe qu'elle-même, 
par ses élus, est associée au vote de l'impôt 
et au vote de la loi, que ses mandataires, 
choisis par des ordres, c'est-à-dire des pro- 
fessions, représentent des intérêts organisés, 
la puissance publique partout limitée et 
définie, les droits, individuels et collectifs, 
partout reconnus et protégés, la société fon- 
dée, non pas sur un contrat chimérique, ab- 
surde, tel que le rêve l'imagination malade- 
d’un Rousseau, mais sur des milliers de pac- 
tes, dont l'ensemble forme la loi fondamen- 

tale, écrite, délibérée, consentie du royaume... 
voilà le spectacle que nous offre cette société 
chrétienne. N’en déplaise à certains théori-- 
ciens actuels du socialisme, ce n’est pas la 
Révolution qui a introduit dans le monde 
ces idées de liberté, de justice, de garanties. 
Elle les a retrouvées, par delà l’ancien régi- 
me, dans notre histoire. Car, s'il est vrai que 
la démocratie soit surtout la participation du 
plus grand nombre aux affaires comme à la 
richesse, il est peu de périodes qui aient été 
plus démocratiques. Ce qui fut nouveau alors, 
en France comme en Europe, ce fut l'absolu- 
tisme. Mais il suffit de regarder autour de 
soi, dans les Etats, comme l'Angleterre, où 
l'ancien ordre de choses s'est continué, pour 
voir ce que la civilisation doit à ces idées 
et comment les peuples qui leur sont restés 
le plus fidèles se sont assurés, sans secousses, 
sans efforts, les bienfaits du progrès social et 
de la liberté. 

Eh bien! je vous le demande, un tel regi: 
me eût-il pu s'établir sans le christianisme ? 
Hors de lui? Sans lui ? 

Et si la religion ne l'a point, évidemment, 
créé, ne l’a-t-elle pas, seule, rendu possible, 

‘par son action bienfaisante et les principes 
qu'elle apportait au monde ? 

Nous ne saurions ignorer, d'abord, les ser- 
vices rendus par le premier des pouvoirs 
chrétiens. la papauté, à cette grande cause 

des libertés populaires. Qu'un grand nombre 
d'évêques, d'abbés, plus féodaux que religieux, 
aient combattu l'émancipation de leurs su- 
jets. il n’est que trop vrai. Mais coutre cette 
aristocratie ecclésiastique aussi bien que con- 
tre les couronnes, la papauté s'était appuyée 
sur les foules. C'est Grégoire VII soulevant 
le peuple, en Allemagne, en France, contre 

des rois injustes et des évêques indignes. C'est 
Urbain II appelant les multitudes à la eroi- 
sade libératrice et leur donnant ainsi une 
conscience plus nette de leur forceet de leurs 
droits. C'est Alexandre IT éveillant la vie 
municipale en Italie, organisant ces commu- 
nes lombardes qui, dans la lutte engagée en- 
tre leSacerdoce et l'Empire, furent sesalliéos 
les plus fidèies. C'est Honorius III, c’est Gré- 
goireIX, accueillant cet admirable ordre des 
mineurs, armée des pauvres, des humbles, 
que la voix de François d'Assise a rassem- 
blés el qui vont, dans l'Eglise même, s'élever 
désormais en face des pouvoirs corrompus, 
comme la protestation vivante de la cons- 
cience chrétienne et l’application la plus par- 
faite del'égalité évangélique. Où doncallaient 
les foules alors ? Elles étaient pour le pape 
contre l'empereur, pour Rome contre les 
féodaux. Entre ces deux forces, celle de la 
doctrine et celle du nombre, l'entente était 
faite; ces milliers de fidèles, obscurs et pas- 
sionnés, qui avaient élevé les cathédrales ont 
édifié aussi cette chrétienté où pendant trois 
siècles l'Europe a abrité ses destinées. 

Mais disons-le hautement, Messieurs. 
Quelque efficace qu’ait pu être l'intervention 
de ces papes de génie, elle a moins fait en- 
core que l'ambiance des idées et l'autcrité de 
la doctrine. Assurément, nous ne prétendons 
point que le christianisme soit lui méme une 
théorie politique ou économique, un système 
de gouvernement ou une construction idéale 
de la société. Nous prétendons moins encore 
qu’à lui seul aient été dus le progrès et cette 
transformation des peuples. Mais les doctri- 
nes, métaphysiques ou morales, ont leur pro- 
longement dans les faits et des affirmations 
de la religion sur l’idée de Dieu, l'origine et 
la nature de l’homme, devaient peu à peu se 
dégager les formules sociales que l'antiqui- 
té eût été incapable de concevoir. 

Les sociétés antiques étaient fondées d’a- 
burd sur la toute puissance de l'Etat, source 
de tous les droits, régulateur de toutes les 
volontés. Mais en proclamaut la souveraine- 
té de Dieu sur les sociétés comme sur la 
nature, le christianisme proclame du même 
coup la sujétion de la puissance publique à 
ces règles supérieures de la morale et de la 
justice, qu’elle ne peut ni modifier, ni enfrein- 
dre impunément. En affirmant les droits 
antérieurs et intérieurs de la personne hu- 
muine, il affirme en même temps leur indé- 
pendance. Désormais, croyance, pensée, fa- 
mille cessent d'être la chose de l'Etat pour 
devenir le bien propre, inviolable, de chaque 
être humain. Mesurez maintenant l'influence 
de ces idées. Limitée en haut par le droit 
éternel, en bas, par les droits de l'individu, 

. Ja souveraineté doit subir un bornage, Le 
prince n’a plus la faculté de tout vouloir, ni 
de tout pouvoir. IL y a des enclos fermés à 
son action, des libertés soustraites à sa con- 
trainte. 

La puissance publique cesse d'être une 
idole pour ‘devenir une fonction, et cette 

fonction ne s’exerce elle-même qu'en vue 
d'une fin : assurer le bien de tous. 

Voilà les idées sur lesquelles s'ébauche 
toute la théorie chrétienne de l'Etat. Préparée 
au 1x’ siècle, elle se précise au x" avec les 
grands tuéologiens du moyen âge. « Le prince, 
dit Jean de Salisbury, est soumis à la loi, et 
il gouverne le peuple en conformité avec elle, 
il est le ser vitenr de la loi et de la justice... 
servus legis et æquitatis. » Trois siècles plus 
tard, quand la question du droit des sujets et 
du pouvoir royal se pose devant la pensée 
chrétienne, ses interprètes ne concluent pas 
différemment. « Celui qui a la puissance su- 
prème, dit Almain, en 1515, gouverne pour 
l'utilité publique et commune, et celui-là ne 
gouverne pas qui gouverne das son intérêt 
particulier. Le prince n'est que l’administra- 
teur de l'Etat. » Les docteurs vont plus loin 
encore. Ils insistent sur le caractère révoca- 
ble du pouvoir, donnécomme un mandat, con- 
féré, en réalité, par la nation iout entière. 
« Le peuple, dit Jean Le Maire, est au-dessus 
du prince, car c’est de lui que le prince tient 

son pouvoir. Le peuple libre pour une cause 
juste peut changer la forme de ses jnstitu- 
tions.» Au moment mème de la Renaissance, 
contre les formules païennes des légistes, la 
doctrine affirme encore la liberté, le droit des 
peuples, la limitation de la puissance publi- 
que. Non moins que les idées et les mœurs 
féodales, ces théories de l'Etat ont permis 
d'établir un système d'institutions dont seules 
les sociétés chrétiennes ont connu les bien- 
faits. 

Aussi profonde devait être l'influence du 
christianisme dans le domaine économique et 
social. 

L'Etat autique n'était qu'une superposi- 
tion de classes, séparées, étrangères les unes 
aux autres, n’ayant entre elles aucun contact. 
Esclaves, étrangers, citoyens n'avaient au- 
cuue idée commune: ni le droit, ni la famille, 
ni la religion. Ils formaient comme autant de 
cités dans la cité même. Quelle que fût la 
différence des peuples, Egypte, Inde, Grèce, 
Rome, cette conception seretrouvait toujours. 
Partout, l'individu n'est qu'un rouage dans 
la machine sociale, héréditairement destiné 
à vivre, à travailler, à produire pour le proût 
commun. 

C'était cette notion de la société, comme 
celle de l'Etat, que le christianisme allaït 
détruire. Conirairement au paganisme, il 
affirme l’unité du Père céleste, la commu- 
nauté d’origine, de devoirs. de destinées, de 
fraternité de tous ses fils. Contrairement aux 
sages, il affirme :a dignité du pauvre et le 
rôle nécessaire et bienfaisant de la souffrance. 
Lt c’est cet idéal vivant, divine semence je- 
tée à travers l'histoire, qui va grandir peu 
à peu et pénétrer les esprits, les mœurs, les 
institutions. Il renverse d’abord les barrières 
morales, plus puissantes que les autres À sé- 
parer les hommes. Il rassemble autour du 
Christ, sublime pèlerin de l'humanité, tout le 
cortège des sacrifiés, victimes injustes ou 
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amants volontaires de la pauvreté, du re- 
noncement, de la douleur, qui passent, comme 
la réprobation éternelle de Dieu, contre les 
oppressions et les égoïsmes. Désormais, aux 
excès de la force, aux abus de la richesse, 
la multitude, elle aussi, opposera ses titres. 
Elle peut, non pas imposer par la violence, 
mais obtenir, au nom d'un idéal commun, sa 
part légitime au festin. Tôl ou tard, de la 
fraternité des âmes découlera le rapproche- 
ment des classes. Et ainsi, d'un progrès lent, 
mais continu, malgré les désordres, les mi- 
sères inévitables à chaque temps, commence 
le travail libérateur qui va, peu à peu, trans- 
former l'humanité. 

Suivez-en les étapes, Messieurs. L'adoucis- 
sement, puis la suppression du servage, la 
protection donnée aux faibles, femmes ou en- 
fants, la sainteté du mariage, les sauvegardes 
aux marchands, l'organisation d’une justice 
écrite et formaliste partout substituée aux 
épreuves grossières et barbares des ordalies, 
les premières associations de défense daus 
nos campagnes, les paix de Dieu, la législa- 
tion contre l'usure, l'organisation du prêt et 
du crédit populaires, les premiers essais d'as- 
sistance et d'assurance mutuelles par les con- 
fréries, la création autour de nos couvents 
et de nos églises de sauvelés et de villes 
franches, la culture, puis le partage du sol, 
telle est pendant des siècles, la part du ca- 
tholicisme daus le progrès humain. Etcomme 
il ne suffit pas d'assurer le pain matériel, 
mais de donner aussi le pain de l’âme, à ces 
foules avides de s'élever, il entr'ouyre les 
jouissances de l'esprit et de l'art. Il propage 
les écoles; il puise dans le trésor de ses lé- 
gendes une littérature à l'usage des simples; 
il transforme ses églises en théâtres, ses tra- 
ditions en mystères. Il élève enfin la cathé- 
drale... la cathédrale! symbole et prière, 
édification du cœuret ravissement des yeux, 
qui monte, comme le rêve infini des multi- 
tudes, vers cet infini du ciel qui s’est dévoilé 
à leurs regards. 

II 

Qu’une telle doctrine mente à son passé, 
qu’elle ait perdu sa force d'inspiration et 
son énergie créatrice, qu’elle soit indifférente 
ou contraire au progrès, qu’elle se transforme 
aujourd’hui en une puissance d'arrèt ou de 
recul, au profit d’un ordre de choses qui dis- 
parait chaquejour, rien n'est moins démontré. 
Cependant, nous entendons ces accusations. 
On affecte de ne voir dans le christianisme 
qu'unesurvivance du passé. On oublie à la fois 
ses enseignements et ses services, et, sur ses 
débris, on prépare déjà le trône de la divinité 
nouvelle, la science, désormais notre seule 

maitresse. A | certes, ce n’est pas à nous de 
nier cette contribution de la science au pro- 

grès matériel comme intellectuel de l’huma- 
nité. Nous vivons de ses bienfaits; notre 
horizon s'est élargi de sa lumière. Nous aus- 
si, nous sommes ses fils. Mais ce n'est pas 

manquer de respect à la grande éducatrice 
que de tracer ses limites. 

Peut-elle nous donner un idéal de vie eb 
d'action ? 

Est-ce à elle que nous devons demander 
cette mystique sociale si nécessaire à une dé- 
mocratie ? 

A ces questions, nous n'hésiterons pas à 
répondre : la science qui peut tant ne peut 
pas tout; ses conclusions ne sont pas seule- 
ment étrangères à notre idéal démocratique, 
elles en sont la négation. 

Il ya d'abord une grande naïveté ou une 
grossière fatuité à prétendre que l'avène- 
ment de la démocratie doive avoir, néces- 
sairement, pour conséquence la suppression 

de toute religion. Qu'est donc la démocratie? 
un absolu ? un dogme? Non pas; mais un 

régime social et politique. Ce régime nest 
pas nouveau. Il a été un fait ancien, avant 
d'être un fait moderne: il est un lait euro- 
péen en étant un fait français. Or, je ne vois 
pas qu'autour de nous, dans la catholique 
Belgique, par exemple, nos voisins aient dû 
changer leur religion pour l'établir. Les Amé- 
ricains out ils lait profession de libre-pen- 
sée pour se croire des citoyens libres ? Mais 
précisément, le malheur est, qu'en France, 
nous confondions nos institutions et nos 
croyances. Il a semblé pendant trop long- 
temps impossible qu'on püt être catholique, 
en étant républicain. Aujourd'hui nos ad- 
versaires ont bien pris leur revanche. Ils ne 
sauraient admettre de vrai démocrate qui ne 
soit libre-penseur. Leur rêve, quand ils ne 
sauvent pas la démocratie, est moins de l'or- 
ganiser que de la définir, et comme toute 
définition entraine presque toujours chez 
nous une exclusion, c'est contre le cntho!i- 
cisme, disons mieux, contre toute religion, 
tout spiritualisme, qu'ils formulent cette dé- 
mocratie sociale qu'ils prétendent seuls repré- 
senter. 

Cetle attitude serait plaisante si elle ne se 
traduisait en lois d'exception ou en mesures 
de combat, Mais il ne serait que trop fucile 
d'établir qu'elle est, par surcroit, contraire 
aux vrais intérêts démocratiques. La Révo- 
lution française n’eût pas divisé et affaibli la 
France si elle n'avait voulu être une expé- 
rience religieuse. Nous recommencons au- 
iourd'hui les mêmes fautes, La passion anti- 
cléricale nous inspire trop de lois, moins 
utiles à tous, que vexatnires contre une 
classe de citoyens. Aussi bien, la France 
n'est-elle pas un des peuples les plus avancés 
dans les réformes. Notre système représenta- 
tif est loin d’être parfait, et des lois im- 
populaires peuvent être volées sans le con- 
sentement du peuple. Notre législation ou- 
vrière est en retard : alors que l'Allemagne, 
la Belgique ont multiplié les lois de solidarité 
et de prévoyance, organisé l'assurance, les 
retraites, nous cherchons encore le système 
qui nous permettra d'aboutir. Notre fisca- 
lité pèse chaque jour plus lourdement sur les 
petites fortunes, et notre organisation syndi- 
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cale est entravés par les passions révolu- 
tionnaires et antireligieuses d'an trop grand 
nombre de syndicats. Il est vrai, nous avons 
supprimé des écoles, liquidé des couvents, et 
tout un parti réclame déjà la fermeture des 
églises. Qu'ont gagné les prolétaires à ces 
mesures? Pensent-ils élever leur condition 
en devenant des prédicants de désordre ou 
des orateurs de libré-pensée ? Certes! pour 
établir des institutions durables, mener à bien 
lœuvre des réformes, il n’eüt pas été trop 
de l'accord de tous, Pour faire l'éducation de 
la démocratie, il n’eût pas été inutile de lui 
apprendre que la tolérance, le respect des 
consciences et des idées sont, comme la vertu, 
le fondement des républiques.Peu importeaux 
démagogues! Ils ne veulent pas la démocratie 
pour tous; ils la font contre quelques-uns, et 
dans ces luttes qu’ils déchaïnent et dont ils 
vivent, ce n'est pas tant le reièvement du 

peuple qu’ils rêvent, que la suppression des 
croyances qu'ils ont résolue. 

Je n'insiste pas. Nous sommes ici dans 
une réunion d'études, et nous ne devons dis- 
cuter que des idées. Voyons donc ce qu'il y 
a dans cette irréligion nouvelle qu'on nous 
présente comme l'Evangile de la démocratie 
française. Quelles sont ses doctrines ? Quel 
en est le principe ? 

Ses doctrines ? Je voudrais bien qu'elle les 
précisât un peu. Jusqu'ici elles apparais- 
sent surtout comme des négations. Elles 
ont cependant leurs formules positives. Li- 
berté, progrès, fraternité humaïne, solidarité: 
voilà les articles du Credo qui constilue 
la mystique nouvelle. Ces idées elles-mêmes 
se ramènent à une affirmation première: 
c’est qu’elles ont dans la science leur principe, 

par la science, leur certitude, au nom de la 
science, leur autorité. Ainsi devenue la seule 
puissance extérieure capable de nous rallier, 
de nous régler, de nous conduire, la science 
sera le principe d'unité des démocraties 
modernes. Elle réclame « à la fois la direc- 
tion matérielle, la direction intellectuelle ou 
la direction morale des sociétés ». Ne souriez 
pas de cette formule, vous la retrouverez 
dans les écrits, dans les discours de nos ad- 
versaires. Elle sera bientôt, pour beaucoup, 
un dogme indiscutable, car s'il ne suffit pas 
à une idée d’être juste pour réussir, il suffit 
moins encore à une formule d’ètre fausse 
pour être repoussée. Que valent ces théories 
et à quelles conclusions vont-elles nous con- 
duire ? 

Pour que cette direction générale füt légi- 
time, il faudrait démontrer d’abord qu'elle 
für possible, mais cette preuve n'a pas été 
faite et ces espoirs ne se sont point encore 

réalisés, On nous dit au contraire que l'unité 
de la science n'existe pas, si, par ce mot, on 
entend un corps de doctrines, une explication 
générale de l'univers, qu'il n’y a que des 
sciences distinctes, séparées, chacune d'elles 
autonome dans ses procédés comme dans son 
objet. On nous dit encore que les théories 
scientifiques ne sont qu'une explication, 

sans doute de plus en plus parfaite, mais 
toujours provisoire, destinée: à :'s’élargir 
comme à se reviser sans cesse, qu'ainsi la’ 
science n’est pas faite, mais qu'elle se fait et 
n'est qu'un perpétuel devenir, On nous dit 
enfin que son domaine est limité et que cette 
connaissance du monde phénoménal, qui est 
le sien, où elle est souveraine, ne peut rien 
nous apprendre sur ce monde moral qu’elle 
entrevoit, mais où la spéculation et le cœur 
seuls pénètrent. 

Je m'associe, pour ma part, à ces remar- 
ques. Et en réalité, Ja science est surtout 
une méthode. Elle nous permet d'atteindre 
les faits, d'en suivre l'enchainement; elle ne 
pous dit rien au delà de l'expérience. Kllo dé- 
termine des conditions, elle s'arrête devant 
les causes : elle ne saisit que le dehors des 
choses non leur intime réalité; elle nous mou- 
tre qu’elles sont, non ce qu'elles sont ou pour- 
quoi elles sonc. Mais qui ne voit l'impuissance 
de pareilles recherches à nous donner ces vé- 
rités, {ranscendantes et indiscutées, qui sont 
une règle de vie ou d'action? a constituer 
une moralité universelle ? à créer un idéal 
social? T'oute doctrine qui apportera une 
solution à ces problèmes ne sera plus la 
science, mais une philosophie ou une reli- 
gion, et l’adhésion finale qu'elle réclamera de 
nous ne sera plus un raisonnement, mais un 
acte de foi et d'amour. 

La science seule ne donnera donc pas 
aux démocraties cette mystique nécessaire, 
ces idées superieures et maïitresses qui sont 
leur principe et leur honneur. Disons plus. 
Les conclusions auxquelles aboutit cette 
connaissance phénoménale sont la négation 
de ces idées mèmes. 

Vous voulez la liberté? Mais la science qui 
résoul et décompose n'a point trouvé la liber- 
té dans le creuset du chimiste ou sous le 
scalpel du biologiste. Elle ne nous montre 
partout, dans ce monde sensible, qu'antécé- 
dents et conséquents, actions et réactions, et 
son dernier mot sor la nature n’est qu’un dé- 
terminisme infexible, un universel méca- 
nisme. Vous voulez le progrès ? Mais l'idée de 
progrès est inséparable de l'idéede finalisme. 

Nous devons croire que l'histoire a un but, 
que l'humanité à un idéal de beauté, de vérité, 
de sainteté qu'elle doit poursuivre et qu'elle 
peut atteindre. Or, que répond la science ? 
L'histoire a-t-elle un but? elle n’en sait rien. 
Sa marche est-elle une suite d'étapes, cons- 
cientes et volontaires, vers la lumière et 
vers le bonheur, ou le tâätonneinent des mul- 
titudes livrées au hasard dans cette immen- 
sité des espaces et des temps ? Elle l'ignore. 
Dans cette succession, elle ne voit que le 
changement, et dans ces changements mêmes, 
presque insensibles, en tout cas, infiniment 
lents, qui s'opèrent, elle retrouve toujours 
la persistance du passé, la continuité des 
idées, des institutions, des mœurs qui pèsent 
sur nous, cette voix des morts qui se fait 
toujours entendre à travers nos passions, 
nos énergies, nos enthousiasmes. 
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Vous voulez la fraternité et la paix [.. Al 
certes ! je comprends et je pariage toute Ja 
générosité de ce rêve. Dans cet état de guerre 
et de concurrence, où se débat le monde, ce 
n'est pas nous qui blämerons les paroles de 
concorde qui se feront entendre. Nous voulons 
une France forte, non une France injuste, une 
nation armée, moins pour menacer l'indépen- 
dance des autres, que pour défendre sa li- 
berté et son honneur... Mais la science n'est 
pas une maitresse de fraternité. Elle ne nous 
montre partout qu'antagonismes. Dans les 
sociétés inférieures, dans les suciétés mieux 
organisées de la vie animale, dans les socié- 
tés humaines, elle constate que toujours et 
partout la guerre a élé une des conditions 
de la vie, la destruction de l'individu, une 
des formes du progrès de l'espèce. Ce n'est 
point une évolution pacifique de la nature 
que l'on trouve dans les théories de Darwin, 
et Heckel a pu dire avec raison: « La 
lutte féroce des intérêts dans la société hu- 
maine n’est qu'une faible image de l'existence 
de combat, incessanto et cruelle, qui règne 
dans tout le monde vivant. » 

Vous voulez enfin la solidarité ? Mais la 
science nous montre dans la nature, non 
la solidarité, cette dépendance consciente 
et libre qui nous fait collaborer les uns avec 
les autres, mais la dépendance, cette solida- 
rité fatale, aveugle, qui nous asservit les 
uns aux autres. Dans les phénomènes qu'elle 
étudie, où sont donc l’altruisme ? le dévoue- 

ment ? le sacrifice ? le don de soi-même? Où 
a-t-on vu une société livrée à ses instincts, 
à ses intérêts, à sa nature, produire autre 
chose que l’écrasement des faibles par les 
forts, l'exploitation de la masse par les mieux 
armés ou les plus habiles, le féroce égoïsme 
de quelques-uns cherchant à se satisfaire au 
détriment du bonheur de tous? M. Brunetière 
a dit excellemment : « La solidarité a besoin 
d'être elle-même moralisée. Et c'est à quoi 
nous ne saurions parvenir qu’au moyen d'un 
principe qui lui soit extérieur à son tour et 
qui, comme tel, la juge et surtout la règle.» 
C'est qu’au fond de toutes nos idées démo- 
cratiques, il y a un principe moral, le plus 
élevé, le plus pur que nous puissions appli- 
quer aux choses humaines, et c'est précisé- 
ment ce principe moral que la connaissance 
de la nature ne nous donne pas, que la con- 
naissance de l'histoire nous donne à peine. 
On peut demander à la science un idéal 80- 
cial et politique ; il n’aboutira jamais qu'au 
cynisme brutal d'un Hobbes, à la virtuosité 
sceptique d'un Renan. 

ee 

Liberté! Progrès! Fraternité | Solidaritél.. 
Toutes ces idées se rattachent à une moralité 
supérieure qui est elle-même logiquement in- 
séparable d'un conceptreligieux. En tout cas, 
elles sont nôtres, Messieurs. Vous n’en laisse- 

rez à personne le monopole. Nous pouvons dire 
à ces fanatiques de la libre-pensée, qui ne 

sont ni des libéraux, ni des penseurs : nous 
les avons comme vous, nous les avons eues 
avant vous, nous les appliquons mieux que 
vous. Nous croyons à la liberté, parce que 
nous croyons à la conscience, à la dignité, à 
l'âme humaine, et nous croyons en notre 
âme, parce que nous croyons en Dieu. Nous 
croyons au progrès, parce que Nous 8AYOns 

que l'histoire a une fin, qu'elle n'est pas un 
caprice du hasard, une suite d'événements 
désordonnés et forluits, mais la marche de 
l'idée de Dieu dans le monde et l'avènement 
progressif, si lent qu'il soit à venir, du Père 
céleste. Nous croyons à la fraternité, parce 
que nous affrmons l'unité de la famille 
humaine : mêmo origine, mêmes devoirs, 
mêmo destinée, tous fils de Dieu et frères 
dans le Christ, malgré les diversités dog 
langues, des races, des nations. Nous croyons 
à la solidarité, parce que, de par notre ori- 
gine, nous nous sentons unis les uns aux 
autres, non seulement dans l’espace, mais 
dans le temps, à la génération qui passe 
comme à celles qui ne sont plus et à celles 
qui viendront un jour, à la vie de l’huma- 
nité comme à la vie de l'univers... tous, ou- 
vriers, tous, collaborateurs de l’œuvre di- 
vine dans la justice et dans l'amour. Ah! 
cet idéal est encore loin de nous | mais que 
nous importe ! Nous le garderons, nous le 
défendrons, rous lui serons fidèles, nous 
travaillerons dans la mesure de nos forces, 
avec tous les hommes de bonne volonté, à 
le réaliser, et nous savons bien qu'il aura 
son jour. 

Il y a cent cinquante ans, toute 1ne géné- 
ration d'hommes a grandi, prétendant fonder 
sur Ja vertu et la raison, séparées de Dieu, 
la société régénérée.— « Avec la raison, a dit 
un maitre, ils ont établi des constitutions im- 
possibles et, avec la vertu, ils ont consiruit 
l'échafaud >». Nous assistons, à notre tour, 
aux mêmes efforts, aux mêmes illusions et 
nous serons témoins sans doute dela même 
impuissance. Une classe d'hommes se flatie, 
sur les croyances détruites, de reconstruire 
la société parfaite qui doit à jamais abriter 
nos descendants. Laissons-lesfaire, Messieurs, 
et qu'ils roulent ce rocher de Sisyphe qui 
retombe toujours et les entraine, Nous n’use- 
rons pas nos forces à leur répondre. Tra- 
vaillons, agissons, du meilleur de nous- 
mêmes, pour le bien et pour le vrai, con- 
fants dans ce peuple qui a besoin d’un idéal, 
et dans Celui qui est l’auteur detout idéal. 

M. Briand a pu dire: « L'avenir du catho- 
licisme est entre ses mains». C'est bien. Mais 
l'enjeu est plus grand encore que le pensent 
nos adversaires. Catholiques de France, ce 
qui est entre vos mains, ce n’est pas seule- 
ment le sort du christianisme, c'est, avec 
lui, le sort de notre démocratie: toutes les 
idées de droit, de liberté, de progrès qui va- 
lent ici-bas la peine de vivre, qui font la 
grandeur d’un peuple, et qui sont comme le 

TERRE de Dieu dans l'âme de l'huma- 
nité. 

JEUDI 4 AOÛUT 

LE ROLE SOCIAL DE LA TERRE 
Conférence de l'Abbé LEMIRE 

Monsieur Crélinon, qui préside, s'étonne que l'honneur reoienne à un lyonnais de 
présenter, à Orléans, l'abbé Lernire, connu parltoui. L'originalité peut ne pas paraitre 
à lous des meilleures. Mais qu'on pardonne uux organisateurs ; leurs antécédents sont 
st bons. 

C'est donc Lyon qui parle à Orléans, la Semaine sociale d'hier qui remercie ceile 
d'aujourd'hui de l'avoir continufe et dépassée. 

C'est la « Chronique du Sud-Est » qui parle à l'abbé Lemire, ur ancien ami, respec- 
lueusement aimé pur elle, pas à l'abbé Lemire député, à cet abbé Lemire social, qui. 
inlassablement, demande pour chacun « iz maison ei le jerdin », comme demandait le 
bon Roi « la poule au pot » pour tous. 

Simplement, l'abbé Lemire joint, pour 
Orléans, ses félicilalions et ses remercie- 
ments à ceux qu'a exprimés M. Crélinon. 
Il est heureux de se lrouver el de parler 
parlout où la Chronique se trouve et 
parle. Du resle, la « Semaine sociale » est 
devenue un événement nalional. Les jour- 
naux l'inlitulent « Semaine sociale de 
France », et « l'Union des calholiques s0- 
ciaux » devient l'opporlun trait d'union 
entre loules les organisalions dislinctes de 
démocrales el de chrétiens, dont les mé- 
hodes sont diverses comme les tempéra- 
menls. 

L'abbé Lemire ne parle pas au nom d'une 
science ou d'une doclrine. L’'apôlre, qui 
survit dans le député est seul sur l’eslrade. 
Aussi bien, que sont les lh*ories et les 
doctrines sans l'aboulissement de la réa- 
lité ? Tout enseignement est stérile qui 
ne tourne pas au bien, et n'avive point 
l'amour. 

Comme on n'a le lemps, dans la vie 
présente, que d'avoir une idée et de la 
servir, l'abbé Lemire parlera de son idée 
favorile : le Lerrianisme. 

Il se propose do montrer la mission s0- 
ciale de la terre. Trois questions sont 
posées à son sujel. 

Quelle est celle mission. quels sont les 
obslacles qu'elle rencontre, quels sont les 
meilleurs moyens de la remplir acluelle- 
ment ? 

Quelle est la Mission sociale de li 
terre? 

Le plus pelit eufant, et l'ignorant le plus 
oblus sauraient répondre : c'est de porter, 
de nourrir, et d'abriter la famille hu- 
maine. 

Dieu l’a donnée aux enfants des hommes. 
Elle estle palrimoine sacré de la race donl 
le Père esl aux cieux. 

La terre remplit sa mission pour moi, 
lorsque, pauvre vagabond, je me couche 
au bord de Ja haie d’épines, parfumée par 
Ja menlth2 el les ronces, quand elle garde 
dans ses montagnes inaccessibles la source 
pure des grands fleuves, el dans l'écume 
des lorrents la houille blanche qui demain 
remplacera les filons laris que l'homme 
exploite aujourd'hui au fond des mines. 

IL le savait bien, le pelil mendiant de la 
campagaoe de Naples que je voyais accroupi 
counlre une roche, recueillant le suinle- 
ment de la pierre humide sur une feuille 
de laurier et le faisant couler de là comme 
du bec d'une fontaine dans le creux de sa 
main pour se désaltérer. 

Il buvait dans cetle coupe flexible, le 
cher pelit, l'eau fraiche el savoureuse ! 

La lerre remplit sa mission de vingl 
aulres manières. 

Dans les grands espaces IIbres que rien 
ne traverse de ce qui est individuel, égoïste 
ou caplif, elle refait l'air de nos poumons. 
Dans le lit lranquille où dort la réserve 
poissonneuse, elle abrite la richesse des 
habilants de nos côtes, comme elle nourrit 
daus les forêts impénélrables les fauves 
roux bénis par le Créaleur, sauvagerie 
immortelle où tout se régénère 

Chasseurs, qui poursuivez dans la plaine 
le gibier qui n'esl à personne, pêcheurs à 
la ligue qui ravissez le poisson au ruisseau 
de tous, ne cherchez-vous pas les choses 
non asservies qui iont seules riches ceux 
qui n'on! rien, ne cherchez-vous pas 
l'‘instinclif plaisir de vous asseoir au 
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banquet primilif dressé par le Créaleur? 
Ily a des abus et des allentals que ne 

peuvent excuser ni les raffinemenls de la 
civilisalion, ni les haines entre les peu- 
ples. 

Les théologiens présents m'approuvent. 
Un homme qui ne fail de mal à per- 

sonne, où ne peut l'empêcher d'aller el 
venir sur la terre. 

On ne peut pas empoisonner les sources 
qui de chez nous coulent chez les enne- 
mis. Les belligérants ne seront pas seuls 
à en boire. 

Je n'approuve pas ceux qui emprison- 
nent les forêls, ceux qui enlourent leurs 
parcs immenses de murs jaloux qui empè- 
chent les passanlis de jouir des eluves de 
la plaine, ni ceux qui supprimenl à lravers 
champs les sentiers fleuris le long des- 
quels il fail si bon admirer la bolanique 
du bon Dieu. 

La lerre esl à l'humanilé d'abord. 
Elle est son bien de famille et primili- 

vement nous ne formions qu'une famille. 

El que la route soil sûre, et l'arbre lulé- 
laire, el Ja fleur souriante. el la lerre, en 
quelque chose au moins, réservée à l'usage 
de tous! 

Il y a une légende bien jolie et qui doil 
ètre vraie, car le beau ne peul élre que 
vrai. Dans la nuil de Noël, pendaot que les 

anges chanlaient: « Gloire à Dieu au plus 
haul des Cieux el paix sur terre aux 
hommes de bonne volonté ». des milliers 
d'autres messagers se répandiren! de par 
le monde disanl: Paix aux lions dans la 
montagne, aux loups dans les bois, aux 
brebis dans la plaine. C'est d'après celle 
légende que nous avons, dans nos noëls, 
le noël des plantes el le noël des béles, 

Mais, dans les vieux âges, l'humanité se 
fatigua de voyager saus repos ni lrêve. 
Les femmes, lasses de porler leurs enfants 
sur leur dos dans un lambeau d'élofie, 
demandèrenl grâce. 

Alors Abraham dit à Loth: « Ne pour- 
riez-vous pas aller de l'aulre côté du 
fleuve avec volre famille ? Moi,je reslerai 
de ce côlé-ci avec la mienne, parce que je 
veux élre tranquille, vous de mème, je 
pense. Désormais pour passer le fleuve 
nous élablirons des conventions. » 

C'étail le commencement de la patrie. 
D'abord, on vivait sous la lente, c'élait 

l'habitation hygiénique el à bon marché. 
Mal placée on la levait, mal condilionnée 
on la brülail. Nos maisons s'empoisonnent 
et nous encombrent de leur pourriture. 

Les vêtements élaient des toisons de 
brebis, gardées dans des cofires près des 
maisons. « Les vélements de mon fils Esaû 

sont odorants comme les blés mûrs. » 
Puis, il y eut des meubles. On gardait 

les pierres sacrées sur lesquelles les pères 
s'élaient mis à genoux ; c'élaient des reli- 
ques. Et l'on bälit des murailles. Et la 
mer el le fleuve, le désert el la monlagne 

ne suffirent point à séparer les hommes, il 
y eul une ligne convenlionnelle. une fron- 
lière.. EL la ciladelle de Slon s'éleva el le 
temple fut conslruil. El quand Ja religion 
el la famille furent menacées, on pril les 
armes el on sc ballail « pr'o arig el focis » 
pour l'aulel el le foyer. En les défeudant 
on défendail la sécurilé et Ja Lraditlon, l'art 
et le lravail, lous les biens qui font 
l'homme libre, tranquille el grand. 

C'élail loule la Palrle posée sur une 
terre, el incarnée dans elle | 

Bénis ceux qui on! une palrle comme la 
nôlre ! 

Jadis le prophète royal chanlait la 
sienne riche el débordanle de pain, de vin 
et d'huile. 

Notre pain ? Les larges plaines de Ja 
Beauce fourmillent d'épis gonflés de pro- 
messes. 

Les vins fameux, l'huile de Provence el 
lous les biens malériels el ce qui esl dans 
le sol el ce qui est au-dessus, quel pays en 
esl aussi comblé que le nôtre ? 

. Plus encore, quel pays peut lui èlre com- 
paré pour ses lrésors moraux, ses palais, 
ses slatues, ses cathédrales, chefs-d'œuvre 
d'âmes iuspirées ? 

Nous derons l'aimer, la France, à la fois 
pour ce qu'elle est et pour ce qu'elle repré- 
senle, pour sa fécondilé et pour son palri- 
moiue de gloire qui fait d'elle le plus beau 
reliquaire qui soit au monde. 

Il y a d'aulres groupements que ceux de 
la famille et de la patrie. El ceux-là aussi 
lrouvent leur solidilé dans la terre dont ils 
s'enveloppent et qui les protège. 

Ji faut demander que les groupements 
de loute sorle élablis pour des inlérèls ou 
des droils puissent posséder des immeu- 
bles. 

La loi de 1901 le permet aux associa- 
üons. 

Une loi prochaïne le permellra aux syn- 
dicals. 

Que d'unions d'hommes ont vécu parce 
qu'elles étaient inveslies d'un coin de 
terre de France, d'un siège corporalif. Je 
connais un Orphéon que rien n'a pu dé- 
truire, ni la mort, ni la faligue, ni la 
mobililé humaine, uniquement parce qu'il 
a un local. 

La religion elle-même a besoin d'immeu- 
bles el comple sur la terre. 

On nous a reproché d'avoir volé l'arlicle 
de la loi de séparalion qui maintient les 
Eglises aux associalions culluelles el l'on 
a dit qu'il fallait refuser ce cadeau, qui 

n'en est pas un, de nos adversaires. 
Eh quoi ? Messieurs, il fallail rejeler de 

gaielé de cœur ces monuments tout pleins 
d'un long passé, qui exlérlorisent nos 

croyances ! 
Aucun parli-pris d'opposilion n'eut jus- 

Lifié une lelle allilude. Ceux qui la préco- 
nisent ne comprennent rien au rôle social 
de la terre. 
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Je souhaile que nos associalions calho- 
liques de toute sorle songent 4 ce rôle. 

Je vois ici Sanguier qui fonde des 
Sillons. Je regrelle que Lerolle soit 
absent. 
L'un Propass une doctrine, l'autre un 

sentliment.Je raltache l'un à saint Thomas 
d'Aquin et l'autre à Duns Scotl. Mais, doc- 
trine ou sentiment, ils pourraient discuter 
pendant cinquanle ans sans se metlre 

d'accord, puisqu'il y a deux sortes de Lem- 
péraments et d’esprils. On le sait depuis 
qu'il y a Arislote et Platon, et cela durera 

encore quand nous serons nous-mêmes 
aussi loin dans le passé que Platon et 
Aristote. 

Si une chose met d'accord le Séllor et 
la Jeunesse Catholique, ce sera la terre. 
Le jour où l'un et l'autre voudront faire 

un jardin pour le donner à un pauvre. ils 
connaîlront la même difficulté, le même 
obslacle, la mème lutle. IIs seront réalis- 
tes el unis! 

La terre a une mission sociale à l'égard 
du travail. Elle fournit elle-même un 
genre de lravail souple, varié, qui se 
prêle à Loule la famille humaine. 

Ea industrie la division du travail fait 
de l'ouvrier l'appendice d’une bielle, d'une 
manivelle, el cela ne va pas à lout le 
monde, Donnez un coin de terre à une 
famille. Pas d'invalides pour ce travail. 
Il peut être fait par lous, par la femme qui 
élant mère, alors qu'elle est la plus faible. 
saura donner à boire à la plante comme à 
l'enfant; par l'enfant, si petit soil-il, qui 

trouvera plus pelitque lui à soigner; elil en 
sera fier et, se sentant supérieur. il sera en 
roule pour tout ce qui grandit; par le viel- 

lard qui a l'expérience, el qui, élant assez 
sage pour étre indulgent, sera l'inspecleur 
du lravail Et puis, il planlera : « Mes 
arrière-neveux me devron! cel ombrage.» 

La terre fournit un lravail extérieur, 
public, où l'on peul, par les récolles, dis- 
cerner l'homme courageux el le paresseux, 
l'ignorant et l'expérimenté. Au lieu de. 
l'infinie reproduction d'une même pièce, 
mélallique ou aulre, dont la valeur parti- 
culière disparait dans un ensemble, vous 
avez ici. chacun selon ses œuvres, un lra- 

vail public, un lravail socialement jugé. 
La terre four::i: nn travail responsable : 

s'il est mal, il esl aussilôl malfaisant. Les 
orties d'un sol iaculte infeclent les champs 
voisins. Les bons germes d'une pièce bien 
cultivée sont portés par les abeilles dans 
tout l'entourage. 

Et celle responsabilité va de généralion 
en généralion. Sol défriché el fécondé, 
noyers séculaires, bons plans de vigne, 
bénis soient les ancèlres qui lèguent loul 
cela à leurs descendants! 

La lerre lravaillée est Ja chaine d'or qui 
unit les familles. 

Voyez-vous maintenant combien vasle 
et imporlaule est sa mission sociale! Elle 
nourril la race humaine, conslilue la 
patrie, perpélue la famille, consolide les 
associalions. Elle donne au lravail Lous 
ses plus nobles caractères, variété, respon- 
sabililé, durée. 

En deux mots, elle donne à loule collec- 
Uvité humaine ga force et sa solidilé, el 
elle donne à toule aclivilé humaine sa 
valeur sociale. 

Puisse-l-on comprendre de plus en plus 
ce double service! 
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COURS DE M. DUTHOIT 

Sources officielles : 
BuLueTix de l'olïice inlernational du travail. Pu- 

blication mensuelle. Berger-Levraull. Paris. 
MINISTÈRE DU COMMERCE : - 

DIRECTION DU TRAYAIL. Rapports sur l'application 
des lois reglementant le travail en 1903. Ber- 
ger-Levranit. Paris. 

COMBISSION DE CODIPICATION des lois ouvrières. 
Code da travail et de prévoyance sociale. 6 [as- 
cicules parus. Imprimerie nalionale. Paris. 

Autres sources : 

Henri Lorix. Nole sur la legislation orotectrice des 
travailleurs. yx' siècle. Août. 1891. 

Le Salariat. Brochure, Imprimerie du Centre. 
Blois. ë 

Etude sur les principes de l'organisation pro- 
fessionnelle. (Association calholique). 15 juil- 
let 1891. | 

Le mouvement syndical ouvrier el les catho- 
liques sociaux. (Association catholique) 45 no- 
vembre 1903. 

RaouL JAY. La protection légale des travailleurs. 
4 vol. Prix 3 fr. 50 franco. 1904. Chronique. Lyon. 

À. BÉCHAUX. La reglementation du travail. 4 vol. 
Prix: 2{r . franco. 

Met H. L BRUNBs. Les conditions du travail- de 
la pue dans l'industrie. (Quinzaine 16 mars 
1904). 

Max TURMANN. Initiatives féminines. Prix : 3 fr. 50 
franco. . . 

E. MARTIN-SAINT-Léon. L'organisation profession- 
nelle de l'avenir. 4 vol. 4 fr. Vitle. 4905. Paris. 

ASSOCIATION NATIONALE FRANÇAISE pour la prolec- 
lion legale des travailleurs. 2 vol, franco. Pu- 
blications. Alcan. Paris. . 

Quesrions PRATIQUES de législation ouvrière et 
d'économie sociale. Mensuel publié par Paul Pic 
et Juslin Godard. Rousseau. Paris. 

PAUL Pic. Trailé élémentaire de législation indus- 
trielle. 4 vol. Rousseau. Paris. 

PUBLICATIONS BRT BULLETIN de la Ligue Soclale 
d'acheteurs. Trimestriel. 28, rue Serpente. Parls. 
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LES RETRAITES OUVPRIÈRES 

COURS DE H. DOISSAND 

GC. DE SAINT-AUBERT. L'assurance contre l’invalidilé 
etla vieillesse en Allemagne. Rousseau. Paris. 

sauts Les retraites ouvrieres en Belgique, Husée 
social. 

CoPTE RENDU da Il‘ congrès national des relrailes 
DOnr vicillesse, les 1,2 et 3 juin 1905, Husée 
social. 

G. De SAINT-AUBERT, Les ralraites ouvrières, 1904. 
Aclioo populaire, 0 fr, 25. 

H. DonouRG. Les retraites ouvrières, off. social du 
Sulon, O fr. 40. . 

E. Goirysse. Les reirailes ouvrières. Colin, Paris. 
PauL nent Les retraites des travailleurs. 1905, 

prix, 3 fr. 60 franco. Chronique duSud-Est. Très 
recommandé 

De ContTenson. Syndicats, matualités, retrailes, 
1904. Prix, 3 fr. 50. . 

A. Boissann. La question des retraites d'invalidilé 
et de vlelllesse. Quinzaine N°‘ 16 septembre 190. 

Retraites ouvrières et risque professionnel 
lessai de systemalisation de la doctrine sociale 
catholique). 

Las solutions de la queslion des retraites ou- 
vrières. 

LES SOCIÉTÉS 
DE SECOURS MUTUPBLS 

cours D& M. DEDé 

De CosTENsON. Syndicats, mutualités. relrailes. 
1904. Franco, 3 Ir. 50. Chronique du Sud-Est. 

E. D80Ë. Les Societes de secours muluelz. Leur 
rôle economique et social. 1904. Franco 3,50. 
Chronique du Sud-Est. 

BARBERET. Les sorietés de Secours mulueis, com- 
menlaires de la loi de 1898. Prix. 6 fr. 

MABILLEAU. La mutualité française, édition de l’Ave- 
air de la Mutualité. 1904. Franco, 2,65. 

G. Hesraro. Guide-Maauel de la routualilé fran- 
çaise, edition de l'Avenir de la Mutualité. 1904. 
Franco, $,75. 

en SawT-LÉON. Mutualité, I. Etude générale. 
,25. 

Deoé. Mutualité, I. Coosliluhon. 0,25. 
Dep£. Mulualité, Il. Foactionnement d’une société 

de secours mutuels. 0,25. 
D&p£. Mutualité, 1V. Législation et statuts. 0.25. 

Depé. Union mutualiste des femmes de France. 
0.25. 

CRÉTINON et De R&ULLE : Mulualité scolaire ; sta- 
tuts: manuel pratique des directeurs et admi- 
uistraleurs. Chronique du Sud-Est. Franco, 0,60, 

JEAN LA BIGORR&. Les mutualites scolaires. 0,75. 
CB£Ysson. Mutualité familiale, contérence. 
D8 ConTENSON. Mulualité professionnelle. 
De GULHARD BANCEL. Mutualité à la campagne. 

Bibuothèque matualisie, 4, boulevard Latour- 
Maubourg, Paris. 

L'ÉCOLE 
PAR L'ASSOCIATION FAMILIALE 

COURS DE M. CRÉTINON 

J. BorneT. L'école libre de demain. Prix, 1 fr. 
Irauco. Chronique au Sud-Est. 

Courte RENDU qu premier congrès nalioual des 
administrations d'ecotes libres, 1904, Lyon. 
Franco, 5,00. Chronique du Su1-Ert. 

ASSOCIATIONS. d'après la loi de 1901, pour la 
création et l'administration des ecoles libres. 
Union des asscciations scolaires de la région du 
Sud-Est. Prix, O fr. 35. 

ASSOCIATIONS scolaires do pères de famille. Ligue 
de la Jiberlé de l’enselgaement. Prix, 0,50. 

Going de l’euselgnement primalre libre. Ligue de 
la liberté de l'enselgnement. Prix, 0,60. 

L'ÉDUCATION POPULAIRE 

COURS DB M. MAX TUIDIANN 

Souaroes offioielles : 

Evouanp Petit inspecteur de l'enselgnerwonL Rop- 
ports pabiiés au Journal Officrel. 

MAunice PELuissox. Les œuvres ouxillaires el 
complémeotuires de l'Ecole. (Publicolous du 
Husge pedagogique et do l'ollice d'informations 
et d'études}. 

Revugs: Les annales de Ir jeunesse laïque. Balle- 
tin de Ja Ligue .‘. de l'Enselgnoment£. Après 
l'école. (Parmi les collaboralaurs Bdouani PeliL.) 

Autres sources : 

A. LELGU. Les cercles d'éludes. 0,26. 
BE. Monrigr. Les pbitippins de Rouen. 0,25. 
Rgyy. Un secrétariat d'aclion soclale dans le Snd- 

Est. 0,25. 

CoMPTBs RENDUS des premier, deuxième el qua- 
trième congrès nationaux des carcles d'eludes. 
Aa Sillon, Paris. Franco, { el? {r. 

CoMPT& RENDU du Iroisième congrès nalional des 
cercles delndes. Æ la Caronique du Sud-Ert, 
Lyon. Franco, 0,50. 
COMPTES RBNDUS des assemblées générales de ln 
Féderalion du Sud-Estet des gronoces d'éludes 
de Lson. 1898 - 4901 - 1903 - 1903. Chaque, 
franco, 0,50. Cnronique du Sud-Er. 

LES DIVENSES ngyu8s de jeunes Ra plus: le Palro- 
nage ; le Patronoge des jeunes lilles ; le Gaide des 
patronages de jeunes files. 

FÉDÉRATION DU SUD-EsT. Nolice el programme 
pour les groupes d'eludes. 0,60. Franco, 0,78. 

ABBÉ QUILLET. Programme pour les groupes ru- 
raux et guilde du conférencier agricole. 0,60. 
Franco, 0,75. 

LA Voice. Répertoire des cercles d'éludes. Prix : 
1 fr., écillon de 4 La Voile. H, parvis Salnl- 
Mourlce, Lille. 

An88 SirPL&T. Guide pour les groupes d'éludes. 
940 canevas de conlérences, bibhiographles. Prix : 
9 fr. ; franco, 2,45. Chronique du Sud-Rst, 

CHaANoiNg Leconte. Pelit manuel pour les fonda- 
teurset les direcleurs des patronages ruraux. 
Prix: 4 Ir: Iranco, 1,20. Edilion 1904. Caro- 
nique du Sud-Rs. 

AD8£ Bozow. Les palronages parolssianx. Piix : 
3,50, franco. Grande valeur. 

Max Tunasx : Au sorur de l'ecole. Les Palrona- 
ges, 3: ediuon. Franco, 3 (r. 50. 

Education populaire. Les œuvres complémen- 
laires de l'ecole. Franco, 3,60. 

Initiatives féminines. Franco, 4,50. 

LES ASSURANCES MUTUELLES 

AGRICOLES 

COURS DU COTE DAGUBNAULT D& PUCIESSE 

A. D& B&auMOoxT. Accidenls du travail, études cri- 
uques do la loi du 9 avril 1898. 

H. SAGorT. Responsabilité et accidents du travail, 
1904. 

‘ Aur&tIT. Responsabililé des accidents agricoles, 
1901. 

SgNAU DR MOnTHION. Les accidents ouvriers agri- 
coles, 1903. 

Rarronrs présenlés au congrès inlernalional des 
syndicats agricoles, 1900. 

EcoxomsTe FRANÇAIS. Le crédit agricole. du 41 
et du 35 fevrier 1905. . ° 



CHeysson. Arlicles dans diverses revues. 
MÉLNE. Le retour à la terre et la surproduction 

industrielle, Prix, 3 fr. 50. Hachelle, Paris. 

LE MOUVEMENT 
SYNDICAL AGRICOLE 

COURS DE M, MILCENT 

VLOUR DE SAINT-GENIS. La propriété rurale en 
France. Colin. Paris. 

Méciné. Le retour à la terre. Prix : 3 fr. 50. Ila- 
chelte, Paris 

GOMTE DE ROQUIGNY. Les Syndicats agricoles et leur 
œuvre. Prix : 4 fr. franco. Chronique. 

Max TURMANN. Les associalious agricoles en Bel- 
gique. Prix : 3 fr. 50 franco. Chronique. 

FELIX MOUSTIER. Questions rurales, manuel. Prix : 
3 fr, 50 franco. Chronique. 

DE GAILHARD BANCEL. Manuel pratique des syndi- 
cais agricoles, 7° édilion 190% .Prix : d fr. franco. 
Chronique. 

Marquis DE MARCILLAC. Assurance mutuelle du 
bétail, statuts, formules de registres 1904. Prix : 
2 fr. 50. 10, quai Tilsilt, Lyon. 

DURAND. La caisse rurate, la caisse ouvrière, prin- 
cipes méth: des et résuitals. Prix : | franc. 

DURAND. Manuel pratique à l’usege des fondateurs 
et administrateurs des caisses rurales. 5° édition 
Prix : À franc. 40, quai Tilsilt. 

UNION CENTRALE DES SYNDICATS, 8, rue d'Albènes 
Paris. Chaque brochure : 0,10. 

Le syndical communal. 
Caisses de crédit mutuel, 
Caisses de retrailes. 
Caisses d'assurances contre l'incendie. 

: SEE d'assurances contre la mortalité du 
élail. 

ACTION POPULAIRE. * Chèque brochure : 0 fr. 25, 4 
la Chronique du Sud-Est. 

GAILHARIY. BANCEL. Le syndical agricole. 
AnBë MAZEUN. Un curé et ses œuvres rurales. 

— Le conférencier agricole. 
FRANÇOIS, Assurance du bétail par la mutualité. 
PerERs, L'œuvre d'un curé de campagne. 
WALERY, Syndicat modèle de Beaumont. 
RENAULT. Le syhdicat agricole de Champagne. 
Union du Sud-Est. brochures en dépôt à la 

Chronique du Sud-Est, 
GLAS. Notes sur les assurances contre les accidents 

agricoles. Prix 0,80. 
VoRON. Caisses agricoles mutuelles de retrailes. 

Commentaires et statuts, lois, décrets. 1902. 
Prix : { franc. 

RiBouD. La prévoyance contre la mortalité du bé- 
tail. réglement et commentaire. 1904. Prix : 0, 40. 

PELUD ET DES ESsaRTS. Assurance agricole mu- 
tuelle contre l'incendie, statuts, polices, registres 
Prix 1 fr, 25 franco. 1904. 

CHATILLON. Société de défense conire la grèle, 
Statuts, règlements, experiences. 1901. Prix : 
0 fr, 50 franco. 

ROLE SOCIAL DE LA TERRE 

CONFÉRENCE DE M. L'ARBÉ LEMIRE 

LouIs RIVIÈRE, La terre et l'atelier, Bibliothèque 
Economie sociale. Franco, 1 fr. 

DocrEur LANCRY. Le Terrianisme, Franco, 3,50. 
COMPTE RENDU du congrès international des jar- 

dins ouvriers, Paris 1903. Franco. 4 fr. 
H. FONTAN. Jardies ouvriers. Franco, 0,50. 
BULLETIN de la ligue du coin de terre et du foyer 

8 fr. par an. 26, rue Lhomond, Paris. 

LA CHRONIQUE DU SUD-EST 
4 FRANCS PAR AN 

REVUE MENSUELLE 

D'ÉTUDES SOCIALES ET D'ACTION CATHOLIQUE 

Office social, — Secrétariat de propagande pour les Cercles d'Etudes 
et les Institutions économiques, — Secrétariat de la Semaine Sociale 

LYON — 10, Quai Tilsitt, 10 — LYON 

IMP. M. PAQUET, RUE DE LA CHARITÉ, 46, LYON 


